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TABLEAU DE BORD 

67 % 

9 % 

14 % 

5 % 

4 % 
1 % 

Principales variables – 2019 
Moyenne de 499 816 $  | hausse de 2,3 % 

Mises en chantier Ventes de logements 

Les mises en chantier 
ont atteint  

208 685
recul de 2 % 

486 442
ventes MLS®

 
hausse de 6,6 % Part de marché des prêts hypothécaires 

nouvellement octroyés selon le type  
de prêteur - 2019 Q4 

Six grandes 
banques 

Sociétés de 
crédit hypothécaire 

Autres banques Entités de placement 
hypothécaire Coopératives 

de crédit Autres prêteurs 
hypothécaires 

Taux fixe 
de cinq ans 

Taux 
variable 

Taux d’intérêt 3,17 % 3,78 % 

Part des nouveaux  
prêts hypothécaires 

37,6 % 10,9 % 

Faits saillants concernant quatre différents types de prêteurs en 2019 - Encours hypothécaire 

 

Part de marché : 14 % 

Coopératives  
de crédit 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE 
MOYEN 

156 817 $ 
TAUX D’INTÉRÊT 

ND 
TAUX DE PRÊTS EN  

SOUFFRANCE 

0,17 % 

Part de marché : 72 % 

Banques 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE 
MOYEN 

220 650 $ 
TAUX D’INTÉRÊT 

3,1 % - 5,2 % 
TAUX DE PRÊTS EN 

SOUFFRANCE 

0,24 % 

Part de marché : 9 % 

Sociétés de crédit   
hypothécaire (SCH) 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE 
MOYEN

 247 828 $ 
TAUX D’INTÉRÊT 

ND 
TAUX DE PRÊTS EN  

SOUFFRANCE 

0,24 % 

Part de marché : 1 % 

SPH et   
prêteurs privés 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE 
MOYEN 

254 986 $ 
TAUX D’INTÉRÊT 

7 % - 15 % 
TAUX DE PRÊTS EN  

SOUFFRANCE 

1,73 % 
Sources : Association des banquiers canadiens, SCHL (données de la SCHL sur les prêts hypothécaires résidential des émetteurs de TH LNH), 
Fundamental Research Corp. et calculs de la SCHL fondés sur l’ enquête sur les prêteurs hypothécaires non-bancaires. 
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RÉSUMÉ 
Tendances du crédit hypothécaire 

• La hausse accélérée de l’encours total de la dette 
hypothécaire au cours du premier semestre de 2020 
reflète en partie la tendance des ventes conclues 
avant l’arrêt des activités provoqué par la pandémie 
ainsi que le nombre important de paiements 
hypothécaires reportés. 

• Un grand nombre d’institutions financières canadiennes 
ont autorisé le report des paiements hypothécaires 
pendant une période pouvant aller jusqu à six mois 
dans le cadre de mesures extraordinaires. Un total de 
760 000 prêts hypothécaires consentis par les banques 
ont fait l’objet de paiements reportés ou manqués. 

• Ces reports auront une incidence sur les remboursements 
périodiques prévus. Le paiement mensuel moyen 
sélevant à environ 1 333 $ au Canada , le montant 
des remboursements hypothécaires reportés est 
estimé à plus de 1 milliard de dollars par mois. 

Tendances des taux hypothécaires 
• Le taux du financement à un jour a été abaissé de 

150 points de base pour aider les ménages et les 
entreprises à traverser les perturbations économiques. 
Par conséquent, tant les taux hypothécaires variables 
que fixes ont diminué en avril 2020. 

• En raison de l’écart positif grandissant entre les taux 
hypothécaires fixes et variables, ces derniers ont gagné 
en popularité en avril et en mai. 

Tendances dans le secteur de 
l’assurance prêt hypothécaire 

• La tendance à la hausse des prêts hypothécaires non 
assurés s est poursuivie au premier trimestre de 2020, 
puisque 63 % des prêts hypothécaires octroyés par 
des banques à charte nétaient pas assurés. 

• À la fin de 2019, les prêts hypothécaires assurés en 
portefeuille représentaient 31 % de tous les prêts 
hypothécaires assurés auprès des banques à charte, 
comparativement à 35 % en 2018. 

• Chez les prêteurs hypothécaires qui ne sont pas des 
banques, la valeur des prêts hypothécaires assurés a 
légèrement diminué (-1 %) au quatrième trimestre de 
2019 par rapport au même trimestre un an plus tôt. 

Tendances relatives aux types 
de prêteurs hypothécaires 

• En 2019, les six grandes banques du pays sont restées 
très présentes sur le marché canadien du financement 
de l’habitation, avec une part de 67 % des prêts 
hypothécaires nouvellement consentis. 

• Les sociétés de crédit hypothécaire (SCH) ont 
maintenu leur place dominante dans le marché des 
prêts hypothécaires assurés, au deuxième rang après 
les grandes banques, puisquelles détenaient 20 % des 
parts de marché, comparativement à 12 % pour les 
coopératives de crédit. 

• Les prêts hypothécaires en souffrance de 90 jours 
et plus sont demeurés relativement faibles pour tous 
les types de prêteurs. Cela semble indiquer que la 
proportion d’emprunteurs en mesure d’effectuer 
leurs paiements hypothécaires ou de les reporter 
est demeurée constante. 

• Les sociétés de placement hypothécaire (SPH) 
détenaient entre 14 et 15 milliards de dollars de 
dettes hypothécaires, ce qui a continué de représenter 
1 % de l’encours des prêts hypothécaires au pays. 

• À l’instar d’autres institutions financières réglementées, 
certaines SPH ont offert des reports de paiements 
hypothécaires et d’autres types d’accommodements 
aux emprunteurs hypothécaires éprouvant des 
difficultés financières. Environ 10 % des emprunteurs 
hypothécaires ont demandé un report de leurs 
paiements hypothécaires. 

Tendances du financement 
hypothécaire 

• Les dépôts sont demeurés la principale source de 
financement hypothécaire pour les six grandes banques 
(66 %) et les coopératives de crédit (77 %). 

• Les obligations sécurisées représentaient 17 % du 
financement hypothécaire total des six grandes 
banques à la fin du premier trimestre de 2020, 
ce qui représente une augmentation de 4 %. 

• La titrisation privée a continué de représenter une 
très faible part de la composition du financement 
hypothécaire au Canada, soit seulement 1,1 %. 
Cependant, le marché des THR semble être 
en expansion au Canada. 
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ÉVOLUTION DES 
TENDANCES DANS LE 
MARCHÉ HYPOTHÉCAIRE 
La dette hypothécaire globale s’est stabilisée en 2019, avant 
de s’accélérer en 2020, et ce, même durant les premiers mois 
de la période de confinement en raison de la pandémie 
Au cours des trois premiers mois de 2020, soit avant les perturbations économiques causées par la 
pandémie de COVID-19, il y a eu un important accroissement du nombre de nouveaux prêts hypothécaires 
en raison d’une forte augmentation des ventes de propriétés résidentielles à la fin de 2019 et de la hausse 
des prix (hausse de 5,1 % durant le premier trimestre de 2020). Il s’agit d’une accélération par rapport à 
2019, où la dette hypothécaire globale au Canada a augmenté de 4 %, un taux légèrement plus lent que 
l’année précédente (voir la figure 1.1). La légère décélération observée en 2019 s’explique par la stagnation 
des ventes de logements au premier semestre, qui a été quelque peu contrebalancée par la hausse des prix 
des propriétés à l’échelle nationale (+1 %). 

Figure 1.1 La croissance de la dette hypothécaire résidentielle s’est accélérée 
de janvier à mai 2020 

Source�: Statistique�Canada (Tableau�10-10-0129-01�: Crédit hypothécaire à l’habitation, encours des principales catégories 
d’institutions prêteuses du secteur privé, Banque du Canada (variation sur douze mois)) 

L’accélération de la dette hypothécaire non remboursée totale s’est poursuivie en avril et en mai 2020, 
malgré l’arrêt des activités provoqué par la pandémie et la chute des ventes de logements et des nouvelles 
inscriptions. Cette accélération reflète en partie la tendance des ventes conclues avant l’interruption des 
activités. En effet, les dates de clôture de ces ventes ont été fixées au printemps et les prêts hypothécaires 
ont été consentis au deuxième trimestre. 
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Un autre facteur qui contribue à la croissance de la dette hypothécaire non remboursée est le nombre 
record d’emprunteurs hypothécaires qui ont reporté leurs paiements hypothécaires et le fait que certains 
consommateurs ont consolidé d’autres produits de crédit dans leur prêt hypothécaire afin de retarder le 
remboursement de leur dette et de réduire au minimum les frais et les intérêts. En effet, de nombreuses 
institutions financières ont offert des mesures d’allègement à leurs emprunteurs hypothécaires touchés 
par la COVID-19 et leur ont permis de reporter leurs paiements hypothécaires. Comme ces paiements 
hypothécaires prévus n’ont pas réduit le capital, car les frais et intérêts supplémentaires prévus ont fait 
augmenter le solde impayé des emprunteurs, la dette hypothécaire globale a augmenté. 

Les tendances hypothécaires sont à la traîne des ventes 
de logements 
Les difficultés financières découlant des pertes d’emplois et de revenu, combinées à des mesures de 
distanciation physique qui ont limité la capacité des acheteurs de visiter des propriétés en personne, ont 
contribué à la baisse de la demande de logements durant cette période. Ces facteurs devraient d’ailleurs faire 
diminuer la demande de nouveaux prêts hypothécaires au cours des prochains mois. Cela dit, l’augmentation 
observée dans l’octroi de prêts hypothécaires pendant la période de confinement a été en grande partie 
attribuable aux transactions sur le marché de l’habitation préréglées qui ont eu lieu au premier trimestre de 
l’année. En fait, il peut s’écouler plusieurs mois entre la signature de la transaction et la notarisation et le 
transfert de fonds. 

En raison de la réouverture partielle de l’économie dans l’ensemble du pays, les ventes ont montré des 
signes de reprise en mai (+57 % d’un mois à l’autre) et en juin (+63 % d’un mois à l’autre), ce qui indique 
que ces baisses devraient s’atténuer dans un délai semblable1. 

Les mesures d’allègement hypothécaire soutiennent les Canadiens 
aux prises avec des difficultés financières 
Les répercussions financières sur les consommateurs devenant de plus en plus évidentes en raison des pertes 
d’emplois et des mesures de confinement imposées par le gouvernement, un grand nombre d’institutions 
financières canadiennes ont autorisé le report de paiements hypothécaires pendant une période pouvant aller 
jusqu’à six mois. Ces mesures extraordinaires visaient à aider les emprunteurs hypothécaires et à réduire au 
minimum les risques d’autres instabilités financières et instabilités du marché. Il s’agissait notamment des six 
grandes banques, de nombreuses coopératives de crédit, de certaines sociétés de crédit hypothécaire (SCH) 
et de certaines sociétés de placement hypothécaire (SPH). Selon l’Association des banquiers canadiens (ABC), 
plus de 760 000 emprunteurs hypothécaires ont reporté leurs paiements hypothécaires ou manqué un 
paiement2. Ces reports représentent 16 % des prêts hypothécaires résidentiels détenus par les banques 
à charte. Puisque de nombreuses institutions financières non bancaires ont également autorisé de tels 
accommodements, nous nous attendons à ce que le nombre total de prêts hypothécaires dont les paiements 
sont reportés soit plus élevé. 

Ces reports de paiements hypothécaires devraient avoir une incidence sur les remboursements périodiques 
prévus. Habituellement, les remboursements hypothécaires prévus sont l’un des principaux moyens par 
lesquels la valeur de la dette hypothécaire non remboursée diminue à mesure que les emprunteurs 
remboursent leur dette chaque mois. Le paiement mensuel moyen s’élève à environ 1 333 $ au Canada3, 
et le montant des remboursements hypothécaires reportés est estimé à plus de 1 milliard de dollars par 

1  Pour obtenir de plus amples renseignements et des analyses prospectives sur le marché de l’habitation au Canada,  
consultez le rapport Perspectives du marché de l’habitation sur les principaux marchés du Canada publié par la SCHL :  
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/data-and-research/publications-and-reports/housing-market-outlook-canada-and-major-centres. 

2  Au 30 juin 2020. 
3  Equifax Canada et SCHL (calculs). 
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Figure 1.2  Les reports de paiements hypothécaires attribuables à la COVID-19 
entraîneront une baisse des remboursements périodiques prévus 

 






















  
 
 
 




 

 

 

 

 

Sourceˇ: Données de la SCHL sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de THˇLNH et calculs de la SCHL 

mois. Cela réduit considérablement l’afflux de paiements sur la dette hypothécaire non remboursée et devrait 
contribuer à l’augmentation de la dette hypothécaire totale au deuxième et au troisième trimestres de 2020. 

De plus, non seulement nous attendons-nous à ce que la dette hypothécaire globale augmente en raison 
de ces paiements hypothécaires reportés, mais nous nous attendons aussi à ce que moins d’emprunteurs 
hypothécaires fassent des versements hypothécaires supplémentaires cette année afin d’accélérer leurs 
remboursements hypothécaires (grâce à des paiements forfaitaires ou des remboursements accélérés). 
Selon la Financial Industry Research Monitor (FIRM) Residential Mortgage Survey4 (enquête FIRM sur les 
prêts hypothécaires résidentiels), un emprunteur hypothécaire sur cinq prévoit faire un remboursement 
anticipé supplémentaire en 2020, ce qui est beaucoup moins qu’en 2019, lorsque deux emprunteurs 
hypothécaires sur trois qui planifient faire un paiement supplémentaire en 2020 ont procédé à un 
paiement en 2019. 
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4  L’enquête FIRM sur les prêts hypothécaires résidentiels est réalisée par le GroupeAltus et Ipsos. Les résultats sont tirés  
de l’édition du printemps 2020. Les emprunteurs hypothécaires ont été sondés en avril 2020. 
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D’autres mesures ont été mises en place pour soutenir le secteur hypothécaire et limiter les répercussions 
de l’arrêt des activités sur la stabilité financière et la stabilité du marché. Plus particulièrement en ce qui a 
trait au financement de l’habitation, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) a annoncé 
l’achat de prêts hypothécaires assurés d’une valeur de 150 milliards de dollars afin de fournir des liquidités 
sur le marché et de permettre aux prêteurs hypothécaires de continuer à consentir des prêts hypothécaires 
résidentiels au Canada. D’autres mesures ont également été mises en place à compter de mars 2020 par la 
SCHL et les autres assureurs hypothécaires, les prêteurs hypothécaires et autres institutions financières, la 
Banque du Canada, le ministère des Finances et le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF). 
Ces mesures visaient à assurer la liquidité du marché du crédit, à limiter les risques d’augmentation des 
saisies immobilières et de détérioration des conditions du marché, et à réduire la pression sur les institutions 
financières (voir le tableau 1.1). 

Tableau 1.15 

Programme Mis en 
œuvre par Détails du programme Intention 

Élargissement des 
outils de gestion 
des cas de défaut 
de créances 
hypothécaires 

SCHL La SCHL autorisera les prêteurs à accorder 
un report des paiements à partir de 
maintenant. 

Canada Guaranty prolongera le Programme 
de solutions pour propriétaires. 

Ces deux initiatives visent à aider 
les propriétaires-occupants ayant 
un prêt hypothécaire, assuré ou non, 
qui sont aux prises avec des difficultés 
financières en raison de l’éclosion 
de COVID-19. 

Canada Guaranty 

Genworth 

Allègement coordonné 
des grandes banques 

Six grandes 
banques 

Les six grandes banques canadiennes 
autoriseront le report des paiements 
hypothécaires pendant une période 
pouvant aller jusqu’à six mois dans le cadre 
des mesures extraordinaires visant à aider 
les clients touchés par les répercussions 
financières de la pandémie du nouveau 
coronavirus. 

Ces mesures d’allègement pour  
propriétaires-occupants visent à  
atténuer toute pression à la baisse  
éventuelle sur le marché de l’habitation.  
Une telle pression entraînerait  
nécessairement des saisies et  
possiblement une détérioration   
des prix des logements. 

D’autres institutions financières, dont certaines 
coopératives de crédit, sociétés de crédit 
hypothécaire (SCH) et même certaines 
sociétés de placement hypothécaire (SPH) 
et entités de placement hypothécaire (EPH), 
autorisent également le report de paiements. 

Élargissement des 
outils de gestion des 
cas de défaut pour les 
immeubles collectifs 
résidentiels 

SCHL 

L’élargissement par la SCHL de ses outils 
de gestion des cas de défaut de créances 
hypothé-caires procure un allègement 
supplémentaire aux locataires. En fait, la 
SCHL oblige les proprié-taires-bailleurs 
ayant un prêt assuré pour im-meubles 
collectifs à n’expulser aucun locataire. 

Cette mesure vise à faire en sorte que 
les ménages qui perdent leur emploi 
ou dont le revenu diminue ne se 
re-trouvent pas dans une situa-tion 
encore plus vulnérable. Cette mesure 
vise également à stabiliser les marchés 
locatifs au Canada. 

RAPPORT SUR L’INDUSTRIE HYPOTHÉCAIRE RÉSIDENTIELLE 

5  Veuillez noter que cette liste ne couvre que les programmes et les mesures qui visent à avoir une incidence directe et exclusive 
sur les marchés hypothécaires au Canada. Sa dernière mise à jour remonte au 24 juillet 2020. 
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Programme Mis en 
œuvre par Détails du programme Intention 

Programme d’achat de 
prêts hypothécaires 
assurés (PAPHA) 

SCHL 

Le gouvernement achètera jusqu’à 
150 milliards de dollars de blocs de 
prêts hypothécaires assurés par 
l’entremise de la SCHL. 

Ce programme procurera un 
financement stable à long terme aux 
banques et aux prêteurs hypothécaires, 
ce qui facilitera le maintien des prêts 
accordés aux consommateurs et aux 
entreprises du Canada et contribuera 
à accroître la liquidité du marché 
hypothécaire canadien. 

Gouvernement 
du Canada 

Réduction des taux 
d’intérêt par la Banque 
du Canada 

Banque du 
Canada 

En effectuant trois réductions de taux, la 
Banque du Canada a abaissé son taux cible 
du finance-ment à un jour à 0,25 %. 

Cette réduction vise à aider 
l’économie à faire face aux chocs 
négatifs de la COVID-19 et à la 
récente chute des prix du pétrole. 

Simulation de crise 

Ministre des 
Finances 

Le ministre des Finances a suspendu l’entrée 
en vigueur des modifications aux règles 
hypothécaires qui devait avoir lieu le 6 avril. 

Le BSIF a annoncé qu’il suspendait tous les 
exercices de consultation en cours et les 
travaux afférents à l’élaboration ou à la 
révision de certaines directives jusqu’à ce que
es conditions se stabilisent. Cela comprend 
e nouveau taux de référence proposé dans 
a ligne directrice B-20 pour les prêts 
hypothécaires non assurés. Par conséquent, 
e taux de référence actuellement publié par 
a Banque du Canada demeurera en vigueur 
usqu’à nouvel ordre.  

 
l
l
l

l
l
j

La suspension de ces changements 
réglementaires vise à réduire le 
fardeau lié aux processus pour les 
institutions financières, qui doivent 
également composer avec une 
augmentation du nombre de 
demandes de renseignements liées 
à la COVID-19. De plus, la grande 
incertitude qui règne dans le contexte 
actuel sans précédent est un autre 
facteur incitant à suspendre certaines 
mesures, qui pourraient avoir perdu 
de leur pertinence.. 

BSIF 

À compter du 1er juillet, les changements 
suivants s’appliqueront à toutes les nouvelles 
demandes d’assurance prêt hypothécaire 
souscrites à l’unité et d’assurance de 
portefeuille pour propriétaires-occupants : 

•  Le rapport d’amortissement brut   
de la dette (ABD) et le rapport  
d’amortissement total de la dette  
(ATD) seront limités à nos exigences  
standards de 35/42. 

Ces mesures permettent d’assurer une  
gestion adéquate des risques liés aux 
activités d’assurance de la SCHL afin de  
protéger les acheteurs d’habitations et  
les contribuables et de freiner la  
demande excessive et la croissance  
insoutenable des prix des habitations,  
afin de favoriser la stabilité financière. 

Examen des critères 
de souscription de 
l’assurance prêt 
hypo-thécaire 
de la SCHL 

SCHL 
• Un pointage de crédit minimal 

de 680 est établi pour au moins 
un emprunteur. 

•  Les sources non traditionnelles de mise  
de fonds qui augmentent l’endettement  
ne seront plus acceptées aux fins de  
l’assurance prêt. 

Nous avons suspendu l’assurance des prêts 
hypothécaires de refinancement pour 
immeubles collectifs, sauf lorsque les fonds 
sont utilisés pour des réparations ou un 
réinvestissement dans le logement. 
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Le nombre de prêts hypothécaires initiés a augmenté en 2020 
après avoir été faible en 2019 
Le nombre de nouveaux prêts hypothécaires consentis par les banques pour l’achat de propriétés a augmenté  
de 14 % au premier trimestre de 2020 par rapport au même trimestre de 2019. Les prêts hypothécaires  
assurés et non assurés ont suivi la même tendance et leur nombre s’est accru respectivement de 12 % et de  
16 % par rapport à la même période de 2019. Le nombre de prêts de refinancement a également augmenté  
au premier trimestre de 2020 en regard du même trimestre un an plus tôt, soit de 21 %. Ces augmentations  
s’expliquent en partie par le taux d’approbation de ces transactions, qui est passé de 78 à 81,5 %, ce qui  
pourrait indiquer que la qualité des demandes s’est améliorée. 

Figure 1.3 Fort rebond de l’activité d’octroi de nouveaux prêts hypothécaires au début 
de 2020, encore plus dans le segment des prêts non assurés 

Source�: SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de TH�LNH et calculs) 

Figure 1.4 Le taux d’approbation pour les refinancements auprès du même prêteur 
a augmenté au premier trimestre de 2020, selon les banques à charte 

Sourceˇ: SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de THˇLNH et calculs) 

10 



 

 

  
 

 
  

 

  
 

  
 

 
 
  
 
 

  
 

 
  
  

  
 

  
 

 
  

  
 

 
 

 
  

 

En 2019, la plupart des prêts hypothécaires ont été consentis  
à des propriétaires-occupants qui ont renouvelé leur prêt ou  
qui sont passés à un autre établissement de crédit (transfert).  
Plus particulièrement, les renouvellements auprès du même  
prêteur ont augmenté de 11 % par rapport à l’année  
précédente et ont représenté plus de la moitié de tous   
les prêts consentis. Bien que de tels renouvellements et  
transferts apparaissent dans les bilans des institutions  
financières, ils n’augmentent pas la dette hypothécaire   
non remboursée globale. Par contre, les nouveaux prêts  
hypothécaires consentis pour l’achat d’une propriété et les  
prêts de refinancement exercent un effet haussier sur la   
dette hypothécaire non remboursée. Leur croissance a été  
relativement faible en 2019. Plus précisément, les prêts  
hypothécaires pour l’achat de propriétés ont à peine  
augmenté en 2019 (+0,3 %), tandis que les prêts de  
refinancement ont diminué de 4 %. Le raffermissement de  
l’activité dans certains marchés de l’habitation de l’Est du 
Canada, comme Montréal et Toronto, a contrebalancé   
en partie la lenteur de l’activité sur le marché dans les  
provinces de l’Ouest.  

La COVID-19 pourrait avoir une autre répercussion pour  
les prêteurs hypothécaires, plus précisément sur les transferts  
de prêts hypothécaires, au cours des prochains mois. Selon  
l’enquête FIRM sur les prêts hypothécaires résidentiels6,  
qui sonde les consommateurs sur les attentes et les  
comportements qui déterminent leurs décisions liées au  
crédit hypothécaire, 20 % des consommateurs laissaient  
entendre qu’ils envisageaient de changer d’établissement   
de crédit, selon que leur prêteur a approuvé ou non des  
assouplissements hypothécaires et la façon dont il a géré les  
mesures d’accommodement pendant la crise. Les transferts  
de prêts hypothécaires auprès d’un autre prêteur pour des  
refinancements et des renouvellements de prêts ont  
représenté 9,6 % de toutes les transactions qui ne visaient  
pas l’achat d’une propriété au premier trimestre de 2020 –  
un taux semblable à celui enregistré au même trimestre   
en 2019. 

Faits saillants sur l’assurance prêt hypothécaire 
• Dans le cas des prêteurs assujettis à la réglementation 

fédérale, l’assurance prêt hypothécaire est obligatoire 
lorsque l’emprunteur verse une mise de fonds 
inférieure à 20 % du prix d’achat de l’habitation. 
Ces prêts hypothécaires assurés sont aussi appelés 
prêts à rapport prêt-valeur (RPV) élevé. 

• Les prêteurs peuvent également exiger une assurance 
pour les prêts hypothécaires consentis aux acheteurs 
ayant fourni une mise de fonds de 20 % ou plus 
du prix d’achat de l’habitation, ce qu’ils font 
généralement lorsque l’emprunteur a de mauvais 
antécédents de crédit ou que ses antécédents de 
crédit sont relativement récents ou encore lorsqu’il 
est travailleur autonome. Ces prêts hypothécaires 
assurés sont appelés des prêts à faible RPV ou des 
prêts hypothécaires ordinaires. 

• Les prêteurs bénéficiant d’une assurance contre le 
défaut de paiement, les emprunteurs qui fournissent 
une petite mise de fonds peuvent obtenir des prêts 
hypothécaires à des taux d’intérêt concurrentiels, 
car l’assurance réduit le risque global assumé par 
les prêteurs. 

• L’assurance de portefeuille permet aux prêteurs 
d’assurer des blocs de prêts hypothécaires qui ne 
l’étaient pas auparavant et ce sont généralement 
eux qui la paient. L’assurance de blocs de prêts 
hypothécaires aide les prêteurs à gérer leur capital, 
réduit les risques qu’ils assument et accroît la 
concurrence sur le marché hypothécaire en 
facilitant l’accès. 

• De plus, l’assurance de portefeuille facilite surtout 
l’accès des prêteurs au financement hypothécaire par 
l’intermédiaire des programmes de titrisation parrainés 
par le gouvernement, qui exigent que les prêts 
hypothécaires soient assurés. Ainsi, les petits acteurs, 
qui n’ont pas autant d’options de financement que 
les grandes banques, sont mieux à même de faire 
concurrence aux grandes institutions de dépôt. 

Réalisée par Altus Group et Ipsos. 
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La part des prêts hypothécaires assurés continue 
de diminuer 
Dans les banques à charte, 40 % des prêts hypothécaires résidentiels en cours étaient assurés 
en 2019, soit beaucoup moins qu’en 2016 –année où plus de 54 % des prêts étaient assurés 
(voir la figure 1.5). Cela s’explique en partie par des changements réglementaires passés qui 
ont resserré l’accès à l’assurance prêt hypothécaire et aussi par la hausse des prix des 
logements dans de nombreux marchés où les prix élevés avoisinent ou dépassent la limite 
permise pour les prêts assurables, qui est de 1 million de dollars. La tendance à la hausse 
des prêts hypothécaires non assurés s’est poursuivie au premier trimestre de 2020, car 63 % 
des prêts hypothécaires consentis par les banques à charte n’étaient pas assurés. 

On observe une tendance semblable chez les prêteurs hypothécaires non bancaires dans 
le segment des prêts assurés. Au cours du dernier trimestre de 2019, la valeur des prêts 
hypothécaires assurés a légèrement diminué (-1 %) par rapport à la même période en 2018. 
Toutefois, les prêts hypothécaires consentis qui n’étaient pas assurés ont diminué d’une année 
à l’autre et à un rythme plus rapide (-4 %).7 

Figure 1.5 La proportion croissante de prêts hypothécaires non assurés 
consentis a élargi l’écart entre les prêts assurés et non assurés 
en cours de remboursement 

Source�: Statistique�Canada (Tableau 10-10-0134-01, Banques à charte, rapport sur les prêts 
hypothécaires, clôture de l’exercice, Banque du Canada (x�1�000�000�$)) 

Une partie de la baisse globale de la valeur totale de la dette hypothécaire assurée s’explique 
par la diminution, pour une troisième année de suite, de la valeur des prêts hypothécaires 
assurés en portefeuille (voir la figure 1.6). À la fin de 2019, les prêts hypothécaires assurés 
en portefeuille représentaient 31 % de tous les prêts hypothécaires assurés auprès des 
banques à charte, comparativement à 35 % en 2018. Le « critère de l’objet » de l’assurance 
de portefeuille instauré en juillet 20168, les changements réglementaires de novembre 2016 
exigeant que les prêts hypothécaires assurés à faible RPV répondent aux mêmes critères 
que les prêts hypothécaires à RPV élevé ainsi que les majorations de primes sont en grande 
partie responsables de la tendance à la baisse de l’assurance de portefeuille. 

7  À noter que l’échantillonnage et la méthodologie ont été légèrement modifiés entre 2018 et 2019. 
8  Le « critère de l’objet » a rétabli le but initial de l’assurance de portefeuille des prêts à faible RPV, qui doivent 

être titrisés au cours du mois suivant l’émission de l’assurance. 
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En revanche, les prêts hypothécaires ordinaires assurés individuellement ont augmenté de   
7 % en 2019. Bien que ces prêts ne représentent que 9 % du total des prêts hypothécaires 
assurés, cette augmentation peut indiquer que les banques ont été plus exigeantes envers 
leurs emprunteurs hypothécaires, à qui ils ont exigé une mise de fonds d’au moins 20 % 
pour l’obtention d’une assurance prêt hypothécaire qui réduit le risque global. 

Figure 1.6 Alors que les prêts hypothécaires assurés en portefeuille ont 
poursuivi leur tendance à la baisse, les prêts hypothécaires 
assurés individuellement ont connu un rebond en 2019, 
selon les banques à charte 

Source†: SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de TH†LNH et calculs) 
(Variation sur douze mois) 

Dans le cas des prêts hypothécaires qui n’ont pas 
à être assurés, les nouveaux prêts hypothécaires se 
concentrent dans la fourchette de RPV la plus élevée 
La part des prêts hypothécaires nouvellement consentis qui sont détenus par les banques 
à charte et qui ont un RPV de 65 % ou moins a diminué au cours des dernières années 
(-3 points de pourcentage). Parallèlement, les prêts hypothécaires dont le RPV se situe entre 
65 et 75 % et ceux dont le RPV se situe entre 75 et 80 % ont tous deux augmenté, soit de 
1 et 2 points de pourcentage, respectivement. Ces deux dernières catégories de prêts 
hypothécaires n’ont pas besoin d’assurance. Ces changements reflètent le fait que, globalement, 
le secteur du crédit hypothécaire accepte d’assumer plus de risques, car une augmentation de 
la part des prêts non assurés signifie moins de protection en cas de dépréciation importante 
des prix des propriétés (voir la figure 1.7). 
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Figure 1.7 La part de prêts hypothécaires nouvellement consentis 
a augmenté dans la catégorie des prêts dont le RPV 
se situe entre 65 et 80 %, selon les banques à charte 

Source�: SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de TH�LNH et calculs) 

Faits saillants sur les différents 
types de prêteurs 
• Institutions financières fédérales (IFF), comme 

les banques à charte, les sociétés de fiducie et 
de prêt et certaines compagnies d’assurance-vie. 

• Institutions financières provinciales (IFP), 
essentiellement des coopératives de crédit et 
des caisses populaires, ainsi que des prêteurs 
quasi réglementés, comme les sociétés de 
crédit hypothécaire (SCH). 

• Prêteurs non réglementés, principalement des entités 
de placement hypothécaire (EPH), comme les sociétés 
de placement hypothécaire (SPH), et d’autres sociétés 
de crédit hypothécaire qui mettent en commun les 
fonds des investisseurs. Les prêteurs non réglementés 
pourraient aussi comprendre les prêteurs 
exclusivement privés, c’est-à-dire des individus 
prêtant directement des fonds à d’autres individus. 

Pour en savoir plus sur les différents types de prêteurs, 
consultez l’annexe 1 – Types de prêteurs hypothécaires 
résidentiels, y compris le glossaire du financement   
de l’habitation. 
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Le contexte concurrentiel 
est resté à peu près le 
même en 2019 
Les six grandes banques ont maintenu une 
solide présence sur le marché canadien du 
financement de l’habitation en 2019, puisque 
leur part du marché des prêts hypothécaires 
nouvellement consentis s’est chiffrée à 67 %. 
Les coopératives de crédit et les SCH 
viennent au deuxième rang, avec des parts 
respectives du marché total estimées à 14 % 
et 9 % (voir la figure 1.8). Les SCH ont 
maintenu leur place dominante dans le 
marché des prêts hypothécaires assurés, 
au deuxième rang après les grandes banques, 
puisqu’elles détenaient 20 % des parts de 
marché, comparativement à 12 % pour les 
coopératives de crédit. À l’opposé, les 
coopératives de crédit sont le deuxième 
acteur en importance dans le secteur des 
prêts hypothécaires non assurés, avec une 
part de marché de 14 % (voir la figure 1.9). 
Ces proportions sont à peu près égales à 
celles observées en 2018. Au cours des trois 
premiers trimestres de l’année, la part de 
marché des nouveaux prêts hypothécaires 
consentis était à la hausse pour les banques 
aux dépens des coopératives de crédit et 
de certaines SCH. Toutefois, la tendance 
des parts de marché s’est contractée pour 
refléter les niveaux observés à la fin de 2018, 
car les parts de marché des banques sont 
revenues à leur niveau antérieur. 

Figure 1.8 Part de marché des prêts hypothécaires 
nouvellement octroyés selon le type de prêteur 

Sources˘: Banque du Canada, Enquête auprès des prêteurs hypothécaires non bancaires 
et estimations de la SCHL 

Figure 1.9 Part de marché des prêts hypothécaires 
nouvellement octroyés selon le type de prêteur, 
prêts hypothécaires non assurés (anneau rouge) 
et prêts hypothécaires assurés (anneau gris) 

Sources�: Banque du Canada, Enquête auprès des prêteurs hypothécaires non bancaires 
et estimations de la SCHL 
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Les consommateurs ont continué de faire leurs 
paiements hypothécaires à temps ou ont pu  
s’entendre avec leur prêteur pour reporter  
leurs paiements hypothécaires 
Les données de l’agence d’évaluation du crédit Equifax Canada montrent que les parts des 
prêts hypothécaires pour lesquels les paiements étaient en souffrance depuis 90 jours ou 
plus sont demeurées relativement faibles pour tous les types de prêteurs hypothécaires 
au deuxième trimestre de 2020.  Cela semble indiquer le maintien de la proportion 
d’emprunteurs hypothécaires en mesure d’effectuer leurs paiements hypothécaires ou de 
conclure une entente de report de paiements hypothécaires avec leur prêteur de manière 
à ne pas être en retard sur le remboursement de leur prêt. On a observé une légère baisse 
du pourcentage de prêts hypothécaires en souffrance chez les personnes ayant contracté 
un prêt hypothécaire auprès d’un prêteur qui n’est ni une banque ni une coopérative de 
crédit (y compris les sociétés de crédit hypothécaire). 

Étant donné que de nombreuses institutions financières offrent des assouplissements à leurs  
clients qui doivent rembourser un prêt hypothécaire, notamment un report de paiements  
pouvant atteindre six mois, il plane toujours le risque d’une augmentation importante des  
prêts hypothécaires en souffrance au troisième ou au quatrième trimestre de cette année,   
à l’échéance des ententes de report. 

Figure 1.10  Les taux de comptes en souffrance à la fin du 
deuxième trimestre de 2020 sont demeurés 
relativement stables entre les banques et les 
coopératives de crédit 

Sources˘: Equifax et SCHL (calculs) 
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Faits saillants sur les sociétés de 
placement hypothécaire (SPH) 
• En 1973, le gouvernement fédéral a adopté des 

lois permettant la création de SPH afin d’accroître 
le « flux de fonds hypothécaires » et d’offrir aux 
petits investisseurs un moyen de participer plus 
directement aux marchés du financement de 
l’habitation par l’intermédiaire de prêteurs privés. 

• Les SPH sont régies par la Loi de l’impôt sur le 
revenu, qui exige le respect de certaines directives : 

• Tous les intérêts dans des biens immobiliers 
détenus par des SPH doivent se trouver 
au Canada. 

• Les SPH sont régies par les lois provinciales 
sur les valeurs mobilières et peuvent accepter 
des investissements étrangers. 

• Elles doivent investir au moins 50 % des 
actifs dans des prêts hypothécaires résidentiels, 
de l’argent comptant et des dépôts assurés. 
Les autres actifs peuvent notamment 
concerner des biens commerciaux ou 
industriels ou des propriétés à aménager. 

• Une SPH doit compter au moins 
20 actionnaires, et aucun actionnaire 
ne peut détenir plus de 25 % du total 
des actions. 

• Les SPH ne paient pas d’impôt sur le revenu 
des sociétés et agissent en tant qu’entités 
intermédiaires. Afin d’éviter l’imposition au niveau 
de l’entité, une SPH doit verser la totalité de son 
revenu sous forme de dividendes aux investisseurs. 

• En tant que prêteurs non traditionnels, les SPH 
accordent en général des prêts hypothécaires à 
court terme à des taux d’intérêt supérieurs et 
moyennant des frais plus élevés aux emprunteurs 
qui ont de la difficulté à obtenir des prêts auprès 
de prêteurs soumis à une réglementation plus 
contraignante. 

• Ces emprunteurs sont souvent des travailleurs 
autonomes, des entrepreneurs, des investisseurs 
immobiliers (détenant plus d’une propriété) et des 
emprunteurs ayant besoin d’argent à court terme 
(en raison d’un crédit entaché, d’un divorce, de 
problèmes médicaux ou de la nécessité d’une 
période d’attente en vue de la vente ou de l’achat 
d’une habitation, etc.). Les SPH accordent également 
des prêts pour des projets d’aménagement et des 
biens commerciaux. 

• Les caractéristiques distinctes des prêts accordés par 
les SPH reflètent le profil plus risqué de leurs clients. 
Contrairement aux prêteurs traditionnels, les SPH 
ne se conforment pas aux critères de souscription 
prescriptifs. Toutefois, elles définissent généralement 
des stratégies de sortie pour déterminer 
l’admissibilité de l’emprunteur à un prêt. 

• Bien que cette fonction favorise une certaine stabilité 
du marché en offrant des solutions de rechange aux 
emprunteurs, elle pourrait aussi introduire des 
vulnérabilités supplémentaires dans le système 
de financement de l’habitation. 
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Les SPH présentent un profil légèrement plus risqué  
et des rendements plus élevés en 2019 
En 2019, les SPH détenaient entre 14 et 15 milliards de dollars de dettes hypothécaires, ce qui 
représente 1 % des prêts hypothécaires en cours au pays et une proportion semblable à celle 
de 2018. Ce segment a continué d’être celui qui a connu la plus forte croissance dans le 
secteur hypothécaire : il a augmenté d’environ 7,6 % (selon les 25 plus grandes SPH) par 
rapport à 2018, tandis que la dette hypothécaire résidentielle globale a augmenté de 4 % 
durant cette période. De plus, comme ces prêteurs sont habituellement plus concentrés dans 
les grands centres urbains, la croissance des SPH a été plus marquée dans des centres comme 
Toronto, Vancouver et Calgary. 

Les données d’une enquête réalisée par Fundamentals Research Corporation auprès des SPH 
montrent que le profil de ce segment est devenu un peu plus risqué en 2019, comme le laisse 
entendre l’évolution d’un certain nombre de tendances : 

• Le taux de prêts hypothécaires de premier rang est descendu de 79,5 % au quatrième 
trimestre de 2018 à 78 % au quatrième trimestre de 2019, signe que davantage de prêts 
des SPH n’auraient pas le statut de créance prioritaire (pensons aux prêts de deuxième 
et de troisième rangs et aux prêts subséquents). Le rang du prêt hypothécaire indique 
le niveau de risque et les pertes potentielles en cas de défaillance de l’emprunteur. 

• Le rapport prêt-valeur (RPV) moyen est passé de 58 à 60 %, de sorte que l’avoir propre 
soutenant une dette représente une plus petite part de cette dette, ce qui laisse un plus 
grand risque qu’une dépréciation de la propriété ou une saisie immobilière fasse que la 
dette ne soit pas entièrement couverte. 

• Il y a eu une augmentation des cas de comptes en souffrance depuis au moins 30 jours et 
de saisies hypothécaires, ce qui indique qu’un plus grand nombre d’emprunteurs ont de la 
difficulté à effectuer leurs paiements et que les SPH présentent un risque accru de pertes. 

• L’activité a continué de se concentrer en Ontario et a augmenté récemment en 
Colombie-Britannique en raison d’un léger redressement du marché de l’habitation 
à la fin de 2019. 

Bien que ces changements laissent penser que le portefeuille global de prêts des SPH a 
augmenté en termes de risque, le recours à la dette par les SPH a diminué durant cette 
période, comme l’indique un coefficient d’endettement plus faible. Cette diminution de la 
dépendance à l’égard de la dette des institutions s’explique également par les taux d’intérêt 
plus élevés auxquels les SPH consentent des prêts aux particuliers, ce qui leur a permis 
d’offrir des rendements légèrement supérieurs aux investisseurs, en particulier au cours 
des trois premiers trimestres de 2019. 

Des baisses des taux d’intérêt ont été observées pour les prêts visant des projets 
d’aménagement et des propriétés commerciales, probablement en raison de la 
concurrence accrue des SPH et des prêts de plus grande valeur dans ces deux segments. 
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Tableau 1.2 Aperçu des sociétés de placement hypothécaire 

T4 2018 T1 2019 T2 2019 T3 2019 T4 2019 

Taux d’emprunt moyen 
des particuliers 9,2 % 9,2 % 9,1 % 9,3 % 9,8 % 

Taux d’emprunt moyen 
pour l’aménagement 9,2 % 9,2 % 8,5 % 8,5 % 8,4 % 

Fourchette des taux d’emprunt 7,3 % – 11 % 7,3 % – 11 % ,4 % – 11,4 % 7,3 % – 11 % 7,4 % – 11,4 % 

Proportion moyenne de prêts 
assortis d’une hypothèque de 
premier rang 

79,5 % 79,7 % 78,4 % 78,0 % 78,0 % 

Fourchette des proportions de 
prêts assortis d’une hypothèque 
de premier rang 

19 % – 100 % 19 % – 100 % 21 % – 100 % 22 % – 100 % 22 % – 100 % 

Rapport prêt-valeur (RPV) moyen 57,9 % 57,9 % 58,8 % 58,2 % 59,9 % 

Fourchette des rapports 
prêt-valeur (RPV) 43 % – 72 % 43 % – 72 % 38,6 % – 70,57

% 38,4 % – 71 % 52 % – 70,5 % 

Coefficient d’endettement 18,0 % 18,0 % 17,2 % 15,9 % 15,7 % 

Delinquencies of 30 days and + S.O. S.O. 3,25 % 3,55 % 4,39 % 

Foreclosures S.O. S.O. 1,88 % 2,19 % 2,36 % 
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Répartition géographique 

Colombie-Britannique 42,2 % 42,8 % 37,3 % 33,2 % 34,7 % 

Alberta 14,0 % 13,8 % 9,5 % 11,2 % 9,8 % 

Ontario 37,5 % 37,6 % 46,5 % 49,4 % 49,2 % 

Autres 6,3 % 5,8 % 6,8 % 6,3 % 6,3 % 

T4 2018 T1 2019 T2 2019 T3 2019 T4 2019 
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Incidence initiale de la pandémie de COVID-19 sur le segment des SPH 
Plus tôt ce printemps, dans le cadre d’un sondage spécial, 
Fundamentals Research Corp. a recueilli des données sur 
l’incidence de la pandémie sur les SPH. Ces renseignements 
complètent les données disponibles comme moyen 
supplémentaire de faire la lumière sur ce segment. 
Voici quelques faits saillants : 

• À l’instar des six grandes banques et d’autres institutions 
financières réglementées, certaines SPH et autres EPH ont 
offert des reports de paiements hypothécaires et d’autres 
types d’accommodements aux emprunteurs hypothécaires 
éprouvant des difficultés financières. Environ 10 % des 
emprunteurs hypothécaires ont demandé un report de 
leurs paiements hypothécaires. 

• Au fur et à mesure que les institutions financières 
réglementées ont resserré leurs lignes directrices en 
matière de crédit et la disponibilité du crédit, un plus grand 
nombre d’emprunteurs hypothécaires ont demandé un 
prêt hypothécaire à une SPH. Cependant, en raison de 
l’incertitude accrue sur le marché de l’habitation, certaines 
SPH ont indiqué qu’elles suspendraient l’octroi de prêts, 
tandis que d’autres ont décidé de maintenir l’activité 
d’octroi de prêts avec une plus grande prudence. 

• Les SPH ont reçu un nombre important de demandes de 
rachat de la part d’investisseurs durant les mois de grande 
incertitude financière. Cependant, très peu de demandes 
ont été approuvées. Non seulement les placements des 
SPH ne sont généralement pas liquides, mais les politiques 
de rachat diffèrent d’une SPH à l’autre. Dans de nombreux 
cas, des frais et des pénalités sont associés aux retraits 
anticipés d’investisseurs ayant besoin de liquidités. Ces 
politiques ont contribué à maintenir une certaine stabilité 
dans le segment et à assurer l’accès aux fonds malgré 
l’incertitude croissante. 

• Si l’incidence de la pandémie persiste, la probabilité 
de réduire les dividendes ou même d’en suspendre le 
versement à la fin de 2020 pourrait augmenter. Puisque 
les paiements de dividendes sont des intérêts reçus 
(moins les frais de gestion, la provision pour pertes 
et d’autres charges), le pourcentage de reports de 
paiements hypothécaires aura une incidence directe sur 
les revenus des SPH et, à son tour, sur le rendement des 
investisseurs. Selon Fundamentals Research Corp., si les 
paiements d’un prêt hypothécaire sur quatre étaient 
reportés pendant six mois, le rendement des 
investisseurs pourrait diminuer d’environ 20 %. 

Taux d’intérêt et liquidité du marché 
La Banque du Canada a réduit le taux du financement à un jour, le faisant passer de 1,75 % au début de l’année à 0,25 %. 
La baisse de 150 points de base découle de trois réductions successives des taux : une durant les annonces prévues, suivie 
de deux annonces urgentes liées à la COVID-19 visant à aider les ménages et les entreprises à traverser les perturbations 
économiques. Par conséquent, tant les taux hypothécaires variables que fixes ont diminué en avril 2020 (voir le tableau 1.3). 

Figure 1.11  Moins de consommateurs ont opté pour des prêts hypothécaires à taux variable  
du deuxième semestre de 2019 jusqu’au choc financier causé par la COVID-19 

Sources˘: Statistique˘Canada˘(Tableau˘10-10-0006-01˘: Avances de fonds, encours des prêts, et taux d’intérêt pour prêts nouveaux et existants, 
Banque du Canada) et SCHL (calculs) 
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 Tableau 1.3 Taux d’intérêt selon le type et la durée, comparaison entre les taux fixes 
et les taux variables 

Avril 2020 T1 2020 2019 2018 

Taux fixe de cinq ans ou plus 2,65 % 2,84 % 3,14 % 3,43 % 

Prêts 
assurés

Taux fixe de trois ans à moins de cinq ans

Taux fixe de un an à moins de trois ans 

3,20 % 

2,68 % 

3,38 % 

2,84 % 

3,38 % 

3,08 % 

3,34 % 

3,38 % 

Taux fixe de moins de un an 5,48 % 5,51 % 5,59 % 5,84 % 

Taux variable 2,31 % 3,49 % 3,93 % 3,14 % 

Taux fixe de cinq ans ou plus 2,71 % 2,90 % 3,19 % 3,53 % 

Prêts non
assurés 

Taux fixe de trois ans à moins de cinq ans

Taux fixe de un an à moins de trois ans 

3,32 % 

2,72 % 

3,40 % 

2,89 % 

3,45 % 

3,10 % 

3,39 % 

3,36 % 

Taux fixe de moins de un an 5,10 % 5,20 % 5,22 % 5,39 % 

Taux variable 2,14 % 3,19 % 3,69 % 3,14 % 

 

 

 
 

Sources : Statistique Canada (Tableau 10-10-0006-01 : Avances de fonds, encours des prêts, et taux d’intérêt pour prêts nouveaux  
et existants, Banque du Canada) et SCHL (calculs) 

En général, la majorité des Canadiens ont continué d’opter pour des prêts hypothécaires à taux fixe, plus particulièrement 
pour les prêts de cinq ans, en 2019 et au cours des trois premiers mois de 2020 (voir tableau 1.3). À mesure que les taux 
d’intérêt ont diminué au début de 2020, l’écart positif grandissant entre les taux hypothécaires fixes et variables a contribué 
au regain de popularité des prêts hypothécaires à taux variable en avril et en mai (voir la figure 1.12). Malgré une baisse 
temporaire des escomptes liés aux prêts hypothécaires à taux variable, le taux hypothécaire variable continue d’évolué en 
parallèle avec le taux préférentiel en avril et en mai, qui se maintient à un niveau extrêmement bas après avoir connu trois 
baisses consécutives. 

Figure  1.12  L’augmentation des réductions sur les taux variables stimule l’intérêt des emprunteurs 
hypothécaires pour ces taux 

Sources˘: Statistique˘Canada˘(Tableau˘10-10-0006-01˘: Avances de fonds, encours des prêts, et taux d’intérêt pour prêts nouveaux 
et existants, Banque du Canada) et SCHL (calculs) 
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Les taux fixes pour les prêts hypothécaires ordinaires demeurent relativement élevés par 
rapport au taux directeur de la banque du Canada. Cela reflète en partie les préoccupations  
des prêteurs quant à l’accès aux liquidités, malgré le Programme d’achat de prêts hypothécaires  
assurés (PAPHA) de la SCHL et les autres efforts déployés pour maintenir la stabilité financière  
et la stabilité du marché. De plus, les coûts de financement et les marges des prêteurs  
continuent d’influer sur cet écart. 

En effet, comme les prêts hypothécaires à long terme sont financés sur les marchés  
obligataires, les taux hypothécaires fixes sont généralement plus étroitement liés au rendement  
des obligations du gouvernement du Canada. Puisque le taux des obligations du gouvernement  
du Canada à cinq ans a atteint un creux sans précédent, l’écart entre le taux hypothécaire fixe  
à cinq ans et le taux des obligations du gouvernement à cinq ans s’est considérablement élargi  
(voir la figure 1.13). Résultat : les taux ne baissent pas autant qu’ils le feraient dans d’autres 
circonstances. Il est vrai que cet élargissement de l’écart peut s’expliquer en partie par les  
contraintes de capacité des prêteurs, comme les employés disponibles, et peut aussi refléter   
la tarification des prêteurs pour les risques de crédit potentiels découlant de l’incertitude  
économique. De plus, les coûts liés au financement hypothécaire augmentent pour des   
raisons similaires au rendement des obligations, qui lui aussi est transmis au consommateurs.  

Figure 1.13  Écart entre le taux hypothécaire à cinq ans et le taux  
des obligations du gouvernement du Canada à cinq ans  
(en pourcentage) 

Sources˘: Banque du Canada 

Tendances du financement hypothécaire 
Au Canada, les prêteurs hypothécaires ont à leur disposition diverses sources de financement  
pour leurs activités de prêt, notamment les dépôts de particuliers et d’entreprises, le  
financement de la dette non garantie, les obligations sécurisées, les programmes de titrisation  
publique de la SCHL, les ventes de prêts entiers et la titrisation privée. Les différents types   
de prêteurs utilisent des combinaisons de financement différentes, les institutions de dépôt  
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comptant beaucoup sur les dépôts et les autres sur le marché hypothécaire secondaire. 
De 2018 à 2019, ces ventilations sont demeurées constantes pour chaque type de prêteur. 

Les dépôts sont la principale source de financement hypothécaire pour les institutions 
financières qui y ont accès, comme les six grandes banques (66 % de la composition du 
financement) et les coopératives de crédit (77 % de la composition du financement), 
puisqu’il s’agit généralement de la source de financement la moins coûteuse. En plus des 
dépôts, les trois sources de financement les plus courantes sur le marché hypothécaire 
secondaire9 au Canada sont les suivantes : 

• la titrisation publique par l’entremise des titres hypothécaires émis en vertu de la 
Loi nationale sur l’habitation (TH LNH)10 et des Obligations hypothécaires du Canada 
(OHC) pour les prêts hypothécaires assurés seulement; 

• les obligations sécurisées pour les prêts hypothécaires non assurés; 

• la titrisation privée par le papier commercial adossé à des actifs (PCAA) et les titres 
hypothécaires résidentiels (THR) pour les prêts hypothécaires non assurés. 

Figure 1.14 Les dépôts demeurent la principale source 
de financement hypothécaire 

Sources˘: BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS 

9  Le marché hypothécaire secondaire est l’endroit où les institutions financières vendent les prêts hypothécaires 
regroupés en produits de placement afin de mobiliser des fonds. 

10  Les TH LNH englobent ceux qui sont créés et détenus comme source potentielle de liquidité inscrite au bilan 
d’un prêteur. 
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Titrisation publique 
La titrisation publique inclut les titres hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur 
l’habitation (TH LNH)11 et les Obligations hypothécaires du Canada (OHC). Les prêteurs qui 
n’ont pas accès aux dépôts, comme les SCH, comptent beaucoup sur les programmes de 
titrisation publique. En excluant les ventes de prêts entiers, ces prêteurs ont financé 53 % de 
leurs prêts hypothécaires au moyen de TH LNH et 30 % par l’entremise d’OHC au dernier 
trimestre de 2019. Les OHC sont l’une des sources de financement les moins coûteuses 
parce qu’elles attirent un grand nombre d’investisseurs du monde entier en raison de leurs 
caractéristiques semblables à celles des obligations et de leur garantie gouvernementale. 
En revanche, les TH LNH attirent principalement des investisseurs canadiens, mais ils sont 
plus flexibles à l’émission et demeurent donc une option de financement populaire. 

Figure 1.15 Les obligations sécurisées augmentent considérablement, 
car elles deviennent des sûretés admissibles à l’expansion 
temporaire des opérations de prise en pension à plus d’un jour 

Sources˘: BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS 

11  Les TH LNH englobent ceux qui sont créés et détenus comme source potentielle de liquidité inscrite au bila
d’un prêteur. 

n 
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Obligations sécurisées 
Les obligations sécurisées sont des instruments à double recours dont le panier de sûretés  
admissibles contient des prêts hypothécaires non assurés. L’option à double recours – c’est- 
à-dire que l’investisseur a un recours contre l’émetteur et le bloc couvert – et la législation 
particulière sur les obligations sécurisées rendent les obligations sécurisées attrayantes pour les  
investisseurs.  La première obligation sécurisée émise par une institution financière canadienne  
remonte à 2007, et il y a actuellement huit émetteurs inscrits d’obligations sécurisées au  
Canada. Cette source de financement a pris de l’importance dans la composition du  
financement hypothécaire total, car elle est passée de 5,6 % au quatrième trimestre de 2012 à  
9,8 % au quatrième trimestre de 2019.  Le Bureau du surintendant des institutions financières  
et l’Autorité des marchés financiers plafonnent les émissions d’obligations sécurisées à 5.5 %   
de l’actif total des institutions financières. 

Au cours des deux semaines qui ont suivi l’annonce faite par la Banque du Canada le 18 mars  
2020, selon laquelle les obligations sécurisées en nom propre seraient incluses dans les sûretés  
admissibles à l’expansion temporaire de ses opérations de prise en pension à plus d’un jour, les  
institutions financières ont émis pour plus de 58,7 milliards de dollars d’obligations sécurisées  
(voir la figure 1.15). L’expansion temporaire des titres admissibles en tant que sûreté pour les  
opérations de prise en pension à plus d’un jour fournira des liquidités aux institutions  
financières et leur permettra d’accorder du crédit aux ménages et aux entreprises. À la fin de  
mars, les obligations sécurisées représentaient 17 % du financement hypothécaire total des six  
grandes banques canadiennes, ce qui représente une augmentation de 4 % par rapport à  
l’année précédente. 

Titrisation privée 
La titrisation privée comprend à la fois le papier commercial adossé à des actifs (PCAA) et les 
titres hypothécaires résidentiels (THR), qui transfèrent le risque hypothécaire sous-jacent aux 
investisseurs. Elle représente encore une très faible proportion des sources de financement 
hypothécaire au Canada, soit seulement 1,1 %. Malgré que sa taille demeure petite, le marché 
des THR semble prendre de l’expansion au Canada. Home Capital Group a émis ses premiers 
THR en plus d’une décennie en 2019 et la Banque TD a émis son premier bloc au premier 
trimestre de 2020. La Banque du Canada dit souhaiter une croissance dans ce segment, car la 
part de marché des prêts hypothécaires non assurés a augmenté. Cependant, la part encore 
faible que présentent les THR dans la composition du financement hypothécaire résulte 
notamment de ses coûts de financement moins concurrentiels. De plus, le manque de 
renseignements accessibles au public sur le rendement des prêts hypothécaires canadiens 
et le manque d’uniformité des données sur les prêts hypothécaires disponibles ont limité 
la demande des investisseurs et la confiance à l’égard du marché, en particulier dans le 
cas des investisseurs étrangers qui ont une compréhension limitée du marché canadien. 
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Figure 1.16 Le financement hypothécaire varie grandement selon le type de prêteur 

 













































   

  

   

Sources’: BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS 
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ANNEXE 1 

TYPES DE PRÊTEURS 
HYPOTHÉCAIRES 
RÉSIDENTIELS 

Banques à charte 

Description Les banques sont les acteurs de premier plan dans le secteur des prêts hypothécaires au Canada. Ces institutions 
de dépôt offrent une gamme complète de services bancaires et financiers,par le biais de leur réseau de 
succursales, et en ligne. Leurs clients peuvent regrouper tous leurs services financiers sous un même toit. 

Réglementation Réglementation fédérale par le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF). 

Financement Tous les types de financement, mais principalement les dépôts. 

Concentration 
régionale 

Bien que les banques soient présentes partout au pays, elles tendent à détenir une part plus grande dans les 
régions urbaines et métropolitaines. 

Coopératives de crédit 

Description Les coopératives de crédit (ou les caisses populaires au Québec) sont les deuxièmes plus grands acteurs dans 
le secteur des prêts hypothécaires. Il s’agit d’institutions de dépôt fonctionnant selon un modèle « coopératif », 
ce qui signifie qu’elles appartiennent aux membres (chaque membre a un droit de vote égal). Elles offrent une 
gamme complète de services financiers en ce qui a trait aux produits bancaires, de prêts et de placements. 
Elles sont en général réputées pour offrir un service à la clientèle plus personnalisé. 

Réglementation Réglementation provinciale. 

Financement Tous les types de financement, mais principalement les dépôts. 

Concentration Les coopératives de crédit tendent à être plus présentes à l’extérieur des centres métropolitains. 
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Sociétés de crédit hypothécaire (SCH) 

Description Les SCH n’offrent que des prêts hypothécaires et ne sont habituellement accessibles que par le biais du courtage 
de prêts. Il ne s’agit pas de prêteurs acceptant les dépôts. En général, les SCH offrent des taux plus concurrentiels 
que les grands prêteurs. 

Réglementation Les SCH sont quasi réglementées. Bien qu’elles ne soient pas explicitement assujetties à la réglementation, elles 
la respectent puisqu’elles financent leurs prêts hypothécaires par le biais des programmes de titrisation publics et 
des ventes de prêts entiers. 

Financement Programmes de titrisation en vertu de la LNH et financement de gros. 

Concentration 
régionale 

Puisque les SCH ont recours au courtage, elles sont généralement répandues à l’échelle des régions. 

Entités de placement hypothécaire 

Description Les entités de placement hypothécaire sont des prêteurs hypothécaires offrant des prêts caractérisés par 
le court terme (de 6 à 24 mois) et des taux d’intérêt élevés. Elles englobent les sociétés de placement 
hypothécaire et d’autres prêteurs privés. Généralement, elles accordent des prêts aux emprunteurs qui ne 
sont pas admissibles auprès des prêteurs traditionnels et qui ont besoin d’argent pour consolider leurs dettes 
ou investir en immobilier, ou encore en raison d’une maladie, d’un crédit entaché, de l’absence d’antécédents 
de crédit, d’une interruption de revenu ou de difficultés financières. L’approbation d’un prêt vise essentiellement 
à faciliter les stratégies de retrait des clients en leur permettant un jour de retourner dans l’univers des prêts 
traditionnels. Dans de nombreux cas, ces entités jouent un rôle important en matière de liquidité en fournissant 
des fonds à des personnes ayant besoin immédiatement d’argent pour éviter de manquer à leurs engagements 
hypothécaires; elles servent de tampon dans le paysage hypothécaire.  

Réglementation Les entités de placement hypothécaire ne sont pas réglementées dans le spectre de l’octroi de prêts. Toutefois, 
certaines d’entre elles, dont les sociétés de placement hypothécaire, sont réglementées en ce qui a trait au 
financement de leurs activités. 

Financement Les sociétés de placement hypothécaire financent généralement les prêts hypothécaires qu’elles consentent 
en mettant en commun les fonds d’un groupe d’investisseurs. Les prêteurs privés prêtent leur propre argent 
ou des fonds gérés par des professionnels. 

Concentration 
régionale 

Bien que les entités de placement hypothécaire soient présentes dans toutes les provinces, elles octroient plus 
de prêts en Colombie-Britannique et en Ontario. Cette concentration représente 78 % de leurs activités de 
prêt, dont la majorité a lieu à Vancouver et à Toronto. 
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ANNEXE 2 

CHANGEMENTS TOUCHANT 
LES RÈGLEMENTS ET 
POLITIQUES 

Depuis 2008, certaines initiatives en matière de politiques ont influé sur le marché hypothécaire résidentiel. Le ministère des 
Finances a mis en place plusieurs séries de mesures visant à modifier les règles relatives aux nouveaux prêts hypothécaires 
assurés garantis par le gouvernement, ce qui a réduit les vulnérabilités potentielles du marché de l’habitation. 

1. Octobre 2008 : Réduction de la période 
d’amortissement maximale à 35 ans, augmentation 
de la mise de fonds minimale à 5 %, modification 
des exigences en matière de pointage de crédit et 
établissement de nouvelles normes de documentation 
des prêts. 

2. Avril  2010 : Le taux hypothécaire admissible doit 
être calculé selon le taux le plus élevé entre le taux 
contractuel du prêt hypothécaire ou le taux de référence 
de la Banque du Canada pour un prêt hypothécaire 
ordinaire d’un terme de cinq ans, dans les cas des prêts 
hypothécaires à taux d’intérêt variable ou fixe assortis 
d’un terme inférieur à cinq ans. Le montant maximal 
du refinancement a été réduit à 90 % de la valeur de 
la propriété et la mise de fonds minimale pour des 
immeubles de placement a été haussée à 20 %. 

3. Mars 2011 : La période d’amortissement maximale 
a été réduite à 30 ans et le montant maximal du 
refinancement a été réduit à 85 % de la valeur de 
la propriété. Il y a aussi eu le retrait de la garantie 
gouvernementale pour les marges de crédit 
hypothécaires non amorties (entré en vigueur 
en avril 2011). 

4. Juillet 2012 : La période d’amortissement maximale a été 
réduite à 25 ans et le montant maximal du refinancement 
a été fixé à 80 % de la valeur de la propriété. Le rapport 
d’amortissement brut de la dette (ABD) maximal a été 
établi à 39 % et le rapport d’amortissement total de la 
dette (ATD) maximal, à 44 %. La SCHL a aussi fixé le prix 
d’achat maximal à moins de un million de dollars. 

5. Février 2016 : La mise de fonds minimale a été 
augmentée à 10 % pour la tranche supérieure à 
500 000 $ du prix d’achat. 

6. Octobre 2016 : Tous les prêts hypothécaires assurés 
doivent être admissibles selon le taux le plus élevé entre 
le taux contractuel du prêt hypothécaire et le taux 
de référence de la Banque du Canada pour un prêt 
ordinaire d’un terme de cinq ans (« simulation de 
crise »). En outre, les critères d’admissibilité des prêts 
hypothécaires assurés à faible RPV ont été normalisés 
(en novembre 2016). 

7. Janvier 2018 : Le taux admissible pour tous les prêts 
hypothécaires non assurés doit être le plus élevé entre le 
taux hypothécaire contractuel majoré de 2 % et le taux 
de référence de 5 ans publié par la Banque du Canada. 

Ces dernières années, d’autres initiatives notables en matière de politiques ont été entreprises pour renforcer la stabilité 
du financement de l’habitation : le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) a instauré des lignes directrices 
sur la souscription prudente de prêts hypothécaires s’appliquant aux prêteurs de prêts hypothécaires assurés et non assurés 
(B-20) et aux assureurs hypothécaires (B-21). Les droits de cautionnement des prêteurs sur les titres hypothécaires émis 
en vertu de la Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) et les Obligations hypothécaires du Canada (OHC) ont augmenté 
en raison de l’établissement de limites de cautionnement et d’attribution pour les programmes de titrisation de la SCHL. 
Le règlement sur l’« interdiction » et le « critère de l’objet » visant l’assurance de portefeuille de prêts à faible RPV a été 
mis en œuvre pour encourager l’élaboration d’autres solutions de financement sur le marché privé. 
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HISTORIQUE DES MESURES PRISES 
POUR GÉRER LES RISQUES DU 
MARCHÉ DE L’HABITATION 

Voir table 1.1 pour une liste détaillée des mesures mises en place par la SCHL et autres assureurs 
hypothécaires, la Banque du Canada, le BSIF et le ministère des finances désignées pour supporter 
l’industrie hypothécaire et favoriser la stabilité financière. 

2020 

2018 

2017 

2016 

2015 

BSIF – janvier 2018 
Ligne directrice B-20 appliquant la simulation de crise aux prêts hypothécaires non assurés  
consentis par les IFF 

SCHL – janvier 2017 
Augmentation des droits d’assurance prêt hypothécaire 

BSIF – novembre 2016 / janvier 2017 
Normes de fonds propres (NFP) – version à l’étude 

Ministère des Finances – octobre 2016 
« Simulation de crise » sur taux d’intérêt pour tous les prêts hypothécaires 

Normalisation des critères d’admissibilité des prêts hypothécaires assurés à RPV faible et élevé 
(novembre 2016) 

SCHL – juillet 2016 
Majoration des droits de cautionnement de titrisation 

Ministère des Finances – juillet 2016 
Critère de l’objet et interdiction 

Ministère des Finances – février 2016 
Mise de fonds minimale de 10 % pour la tranche du prix de l’habitation au-dessus de 500 000 $ 

BSIF – 30 juin 2015 
B-21 : Pratiques et procédures de souscription d’assurance hypothécaire résidentielle 

SCHL – juin 2015 
Majoration des primes d’APH de 15 % pour les RPV > 90 % 

SCHL – avril 2015 
Changements apportés aux droits de cautionnement pour les TH LNH du marché 
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2014 

2013 

2012 

2011 

2010 

2009 

2008 

BSIF – décembre 2014 
Normes de fonds propres (NFP) 

SCHL – mai 2014 
Majoration des primes d’APH de 15 % pour tous les RPV 

SCHL – janvier 2014  
Introduction de plafonds annuels pour l’assurance de portefeuille 

Ministère des Finances – août 2013 
Introduction de plafonds annuels pour les activités de titrisation soutenues  
par le gouvernement (OHC et TH LNH 

Ministère des Finances – août 2013 
Introduction de plafonds annuels pour les activités de titrisation soutenues  
par le gouvernement (OHC et TH LNH) 

BSIF – fin de l’exercice 2012-2013 
B-20 : Pratiques et procédures de souscription de prêts hypothécaires résidentiels 

SCHL – décembre 2012 
Mise en œuvre du cadre juridique des obligations sécurisées canadiennes 

Ministère des Finances – juillet 2012 
RPV élevé : 

Période d’amortissement maximale de 25 ans 

Refinancement max. : RPV de 80 % 

Rapport ABD maximal de 39 % et rapport ATD maximal de 44% 

APH pour les habitations de < 1 million de dollars seulement 

Ministère des Finances – mars 2011 
Période d’amortissement maximale de 30 ans 

Refinancement maximal : 85 % de la valeur de la propriété 

Retrait de la garantie gouvernementale pour les marges de crédit hypothécaires  
non amorties (avril 2011) 

Ministère des Finances – avril 2010 
Normes de service de la dette pour les prêts hypothécaires à RPV élevé basées sur 
le plus élevé des taux suivants : taux hypothécaire contractuel ou taux des prêts 
hypothécaires à taux fixe à RPV élevé de cinq ans affiché par la Banque du Canada 

Refinancement maximal : RPV de 90 % 

Mise de fonds minimale de 20 % pour les immeubles de placement 

BSIF – décembre 2009 
E-18 – Attentes par rapport aux simulations de crise 

Ministère des Finances – octobre 2008 
Période d’amortissement maximale de 35 ans 

Mise de fonds minimale de 5 % 
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ANNEXE 3  

FINANCEMENT DE 
L’HABITATION AU  
CANADA 101 



ANNEXE 4  

GLOSSAIRE 
Assurance de portefeuille Institution financière fédérale (IFF) 
L’assurance de portefeuille permet aux prêteurs d’assurer  
en bloc des prêts hypothécaires qui n’ont pas été assurés 
individuellement lors de la transaction. Contrairement à  
l’assurance prêt hypothécaire souscrite à l’unité, qui est payée  
par l’emprunteur, l’assurance de portefeuille est généralement  
payée par le prêteur. L’assurance de portefeuille permet ainsi  
aux prêteurs d’accéder au financement hypothécaire par  
le biais de programmes de titrisation publique, qui exigent 
que les créances hypothécaires titrisées soient assurées. 

En vertu de la Loi sur les banques du Canada, le terme  
« institution financière fédérale » s’entend a) d’une banque;   
b) d’une personne morale régie par la Loi sur les sociétés  
de fiducie et de prêt; c) d’une association régie par la   
Loi  sur les associations coopératives de crédit; d) d’une société  
d’assurances ou société de secours mutuel constituée   
ou formée en vertu du régime de la Loi sur les sociétés 
d’assurances. Le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF) réglemente et surveille toutes les banques   
au Canada, de même que toutes les sociétés de fiducie   
et de prêt, les sociétés d’assurances et les sociétés de   
secours mutuels. Critère de l’objet 

Le « critère de l’objet » désigne des règles entrées en vigueur  
le 1er juillet 2016 qui interdisent que des prêts hypothécaires  
assurés par la SCHL soient titrisés à l’extérieur des  
programmes de titrisation publique. En vertu de ces règles,  
l’assurance de portefeuille ne peut généralement être utilisée  
que pour les prêts hypothécaires titrisés dans le cadre des 
programmes de titrisation visés par la LNH. Ainsi, ces règles  
rétablissent le but premier de l’assurance de portefeuille, à  
savoir permettre l’accès au financement des prêts à l’habitation  
au moyen des programmes de titrisation visés par la LNH. 

Institution financière provinciale (IFP) 
Les institutions financières provinciales (IFP) sont  
principalement composées de coopératives de crédit,  
de caisses populaires et d’autres institutions financières  
enregistrées ou constituées au niveau provincial. Ces entités  
sont réglementées et supervisées par l’autorité financière de  
leur province respective. Leurs politiques et leurs cadres de
supervision et de réglementation diffèrent donc de ceux  
des institutions financières fédérales. 

 

Financement hypothécaire 
Obligations hypothécaires du Canada (OHC) Pour financer les prêts hypothécaires qu’ils consentent   

aux emprunteurs, les prêteurs utilisent diverses sources   
de financement. Le financement hypothécaire offert par   
les banques à charte (IFF) ainsi que les autres prêteurs  
réglementés et coopératives de crédit (IFP) provient  
essentiellement des dépôts de particuliers et du financement  
de gros, ainsi que par l’intermédiaire des obligations sécurisées  
et de la titrisation publique (TH LNH et OHC). Dans le cas  
des prêteurs quasi réglementés, il dépend fortement du  
financement bancaire et des programmes de titrisation  
publique. Quant aux prêteurs non réglementés, le financement  
hypothécaire dont ils disposent provient principalement  
d’investissements privés. La titrisation privée (PCAA et THR)  
ne représente qu’une infime proportion des sources de  
financement hypothécaire utilisées par les prêteurs. 

Dans le cadre du Programme des OHC, la Fiducie du Canada  
pour l’habitation (FCH), une entité ad hoc consolidée dans les  
activités de titrisation de la SCHL, vend aux investisseurs des  
obligations non amortissables (« Obligations hypothécaires   
du Canada » ou « OHC ») et affecte le produit de la vente   
à l’achat de TH LNH. Les flux de trésorerie mensuels   
(« capital et intérêts ») provenant des TH LNH sont convertis,  
au moyen de swaps, en flux de trésorerie dont les modalités  
prévoient des paiements d’intérêts semestriels pour les OHC  
à taux fixe et trimestriels pour les OHC à taux variable, ainsi  
que le remboursement du capital à l’échéance (in fine).  
Le paiement périodique du capital et des intérêts aux   
porteurs des OHC est cautionné par la SCHL et, par  
conséquent, par le gouvernement du Canada. 



 

Obligation sécurisée 
Dette obligataire dont le paiement du capital et des intérêts  
est garanti grâce aux prêts et aux actifs détenus par la 
caution. En vertu du cadre juridique des obligations  
sécurisées canadiennes, les actifs ne comprennent pas les  
prêts hypothécaires assurés. La SCHL est responsable de 
l’administration du cadre juridique des obligations sécurisées. 

Papier commercial adossé 
à des actifs (PCAA) 
Le papier commercial adossé à des actifs (PCAA) est un 
instrument du marché monétaire à court terme. Il s’agit   
d’un instrument à taux fixe issu de la titrisation privée d’actifs  
autres que des prêts hypothécaires résidentiels. Il peut être 
adossé, par exemple, à des créances sur cartes de crédit,  
à des prêts personnels ou des prêts automobiles. 

Prêt hypothécaire à RPV élevé 
Le prêt hypothécaire à rapport prêt-valeur (RPV) élevé  
en est un dont le montant est supérieur à 80 % de la   
valeur d’emprunt de la propriété. Il désigne le cas où un 
emprunteur verse une mise de fonds inférieure à 20 % du  
prix d’achat de la propriété. Selon la loi, les emprunteurs 
doivent souscrire une assurance prêt hypothécaire auprès 
de leur prêteur lorsque le RPV du prêt est élevé. En cas  
de défaut de paiement de la part de l’emprunteur, cette 
assurance permet de rembourser certaines pertes au 
prêteur. Ce ne sont pas tous les prêteurs qui offrent  
des prêts hypothécaires à RPV élevé. 

Prêt hypothécaire à faible RPV 
Aussi connu sous le nom de prêt hypothécaire ordinaire, le  
prêt hypothécaire à faible rapport prêt-valeur (RPV) en est   
un dont le montant est égal ou inférieur à 80 % de la valeur  
d’emprunt de la propriété. Il désigne le cas où un emprunteur  
verse une mise de fonds d’au moins 20 % du prix d’achat de  
la propriété. La loi n’exige pas que les prêts de ce type soient  
assortis d’une assurance prêt hypothécaire puisque leur RPV  
ne dépasse pas 80 %. Ils ne nécessitent donc pas d’être  
assurés par la SCHL ou un autre assureur, sauf si les  
prêteurs l’exigent en raison de conditions particulières. 

Prêteurs non réglementés 
Les prêteurs non réglementés comprennent les sociétés,   
les particuliers et d’autres entités qui offrent des prêts  
hypothécaires, mais qui ne sont généralement pas assujettis  
aux règles ni aux lignes directrices fédérales et provinciales en  
matière de crédit hypothécaire. Contrairement aux banques,  
aux sociétés de fiducie, aux assureurs et aux coopératives de  
crédit, ces prêteurs n’acceptent aucun dépôt et ne sont pas 
soumis aux règles et à la surveillance du gouvernement fédéral  
en ce qui concerne les prêts hypothécaires. Par exemple,   
ils ne sont pas assujettis aux règles fédérales régissant les  
sommes qui doivent être gardées en réserve pour compenser  
les éventuelles pertes sur créances hypothécaires. 

Prêteurs quasi réglementés 
Les prêteurs dits quasi réglementés, comme les sociétés   
de crédit hypothécaire, sont ceux qui souscrivent et  
administrent des prêts hypothécaires résidentiels assurés 
provenant de courtiers en prêts hypothécaires. Ces prêts 
hypothécaires sont généralement regroupés et vendus à  
des institutions financières fédérales (IFF) ou titrisés dans  
le cadre des programmes de titrisation parrainés par le 
gouvernement. Puisque les prêts hypothécaires achetés  
par les IFF doivent respecter la réglementation fédérale  
en matière de crédit hypothécaire, ces prêteurs quasi 
réglementés sont indirectement assujettis à ces mêmes 
règles. D’ailleurs, pour être admissibles à un programme   
de titrisation parrainé par le gouvernement, les prêts  
hypothécaires accordés par ces prêteurs doivent être  
conformes aux lignes directrices du gouvernement fédéral   
en matière de prêts hypothécaires assurés. 

Rapport d’amortissement brut  
de la dette (ABD) 
Le rapport d’amortissement brut de la dette (ABD) 
correspond au pourcentage du revenu brut qui doit être 
consacré au paiement des dépenses associées à la propriété  
(capital, intérêts, impôt foncier et frais de chauffage, plus la 
moitié des charges de copropriété ou le loyer annuel du  
terrain, s’il y a lieu). Pour calculer le rapport d’ABD, il faut 
diviser la somme de toutes les dépenses annuelles affectées 
à la propriété par le revenu brut annuel, puis multiplier le  
résultat par 100. Le rapport d’ABD n’est qu’un des éléments 
pris en considération dans le processus de souscription d’un 
prêt. Les spécialistes en prêts hypothécaires utilisent aussi  
le  rapport d’amortissement total de la dette (ATD) et le  
dossier de crédit d’un emprunteur pour déterminer si ce 
dernier a les moyens d’acheter une habitation. 



Rapport d’amortissement total  
de la dette (ATD) 
Le rapport d’amortissement total de la dette (ATD) établit   
le pourcentage du revenu brut que doit consacrer un  
emprunteur aux dépenses associées à la propriété (capital,  
intérêts, impôt foncier, frais de chauffage, etc.) ainsi qu’aux 
obligations relatives aux autres dettes, comme les prêts 
automobiles ou autres types de prêts. Pour calculer le 
rapport d’ATD, il faut diviser la somme de toutes les  
dépenses annuelles affectées à la propriété, ainsi que des 
autres dettes, par le revenu brut annuel, puis multiplier le 
résultat par 100. Le rapport d’ATD n’est qu’un des éléments  
pris en considération dans le processus de souscription d’un  
prêt. Les spécialistes en prêts hypothécaires utilisent aussi   
le  rapport d’amortissement brut de la dette (ABD) et le 
dossier de crédit d’un emprunteur pour déterminer  
si ce dernier a les moyens d’acheter une habitation. 

Rapport prêt-valeur (RPV) 
Le rapport prêt-valeur (RPV) correspond à la division du  
solde initial du prêt hypothécaire par la valeur initiale de la  
propriété. Le résultat indique s’il s’agit d’un prêt hypothécaire   
à RPV élevé ou à faible RPV. Le RPV permet de déterminer le  
montant maximal d’un prêt hypothécaire garanti en fonction  
de la valeur marchande d’une propriété donnée en garantie. 

Titres hypothécaires émis en vertu de la 
Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) 
Le Programme des TH LNH encadre la conversion de  
prêts hypothécaires résidentiels assurés en titres émis par  
des émetteurs agréés (« titres hypothécaires émis en vertu 
de la Loi nationale sur l’habitation » ou « TH LNH »). Les  
prêts titrisés sont assurés contre le défaut de paiement des 
emprunteurs par la SCHL ou des assureurs privés et, par  
conséquent, par le gouvernement du Canada. Le paiement  
périodique du capital et des intérêts aux porteurs des TH  
LNH est cautionné par la SCHL et, par conséquent, par le  
gouvernement du Canada. 

Titres hypothécaires résidentiels (THR) 
Les titres hypothécaires résidentiels sont des titres émis sur les  
marchés des capitaux et adossés à des créances hypothécaires  
résidentielles. Dans le cadre de ce rapport, on utilise le terme  
« titres hypothécaires résidentiels » pour désigner les produits  
issus de la titrisation privée, par opposition aux deux  
programmes de titrisation publique parrainés par le  
gouvernement du Canada (TH LNH et OHC). Les titres  
hypothécaires résidentiels issus de la titrisation privée sont  
adossés à des prêts hypothécaires qui ne sont pas assurés. 

Titrisation privée 
La titrisation privée désigne les activités de titrisation qui ne  
sont pas parrainées par le gouvernement du Canada, et  
comprend le papier commercial adossé à des actifs et les  
titres hypothécaires résidentiels. Contrairement à la titrisation  
publique, ces titres sont adossés à des actifs qui ne sont   
pas assurés. 

Titrisation publique 
La titrisation publique désigne les deux programmes de  
titrisation parrainés par le gouvernement du Canada, soit le  
Programme des TH LNH (titres hypothécaires émis en vertu  
de la Loi nationale sur l’habitation) et le Programme des OHC  
(Obligations hypothécaires du Canada). La titrisation consiste  
à transformer des actifs financiers en titres émis sur les  
marchés des capitaux. On distingue généralement les titres  
hypothécaires, qui sont adossés à des créances hypothécaires,  
et les titres adossés à des actifs, qui sont adossés à des actifs  
autres que des créances hypothécaires. Contrairement aux  
obligations sécurisées et à la titrisation privée, les programmes  
de titrisation publique exigent des prêts hypothécaires assurés. 
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TEXTE DE REMPLACEMENT 
ET DONNÉES POUR LES FIGURES 
Figure 1.1 La croissance de la dette hypothécaire résidentielle s’est accélérée de janvier à mai 2020 

Année 

Taux de 
croissance 
de la dette 

hypothécaire 
résidentielle 

Crédit hypothécaire à 
l’habitation, encours des 

principales catégories 
d’institutions prêteuses 

du secteur privé, Banque 
du Canada (x 1 000 000) 

2001 4,4 % 430 763 

4,0 % 430 886 

3,5 % 431 540 

2,9 % 432 012 

3,1 % 433 448 

3,4 % 435 886 

3,9 % 439 939 

4,2 % 442 739 

4,4 % 446 188 

4,4 % 447 943 

4,8 % 450 990 

5,5 % 454 526 

2002 5,8 % 455 561 

5,8 % 455 870 

6,5 % 459 587 

7,1 % 462 578 

7,5 % 466 123 

7,8 % 469 889 

8,2 % 475 883 

8,2 % 479 223 

8,0 % 481 757 

8,5 % 486 146 

8,4 % 488 650 

8,0 % 490 672 

2003 8,3 % 493 475 

8,6 % 494 876 

7,9 % 496 027 

7,9 % 499 139 

8,0 % 503 422 

7,8 % 506 387 

7,8 % 513 239 

8,0 % 517 752 

8,6 % 522 976 

8,4 % 526 885 

8,9 % 531 984 

8,8 % 534 037 

2004 8,8 % 537 101 

8,9 % 539 002 

9,0 % 540 611 

9,3 % 545 640 

9,5 % 551 101 

10,1 % 557 310 

10,0 % 564 380 

10,1 % 570 197 

9,9 % 574 513 

10,2 % 580 659 

10,3 % 586 751 

10,6 % 590 798 

2005 10,4 % 592 848 

10,3 % 594 313 

10,3 % 596 056 

10,0 % 600 020 

9,9 % 605 556 

9,8 % 611 808 

9,8 % 619 674 

9,7 % 625 688 

10,0 % 631 738 

9,9 % 638 233 

9,8 % 644 372 

9,9 % 649 113 

2006 10,0 % 652 168 

10,2 % 655 149 

10,5 % 658 712 

10,8 % 664 566 

10,6 % 669 481 

10,5 % 675 756 

(suite)
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Année 

Taux de 
croissance 
de la dette 

hypothécaire 
résidentielle 

Crédit hypothécaire à 
l’habitation, encours des 

principales catégories 
d’institutions prêteuses 

du secteur privé, Banque 
du Canada (x 1 000 000) 

10,5 % 684 903 

10,3 % 689 918 

10,3 % 696 800 

10,1 % 703 009 

9,9 % 708 229 

10,0 % 713 839 

2007 10,0 % 717 201 

10,1 % 721 398 

10,1 % 725 147 

10,3 % 732 908 

10,4 % 739 109 

10,8 % 748 724 

11,1 % 761 062 

11,7 % 770 636 

11,8 % 778 924 

12,3 % 789 420 

12,4 % 796 001 

12,5 % 803 146 

2008 12,8 % 809 292 

12,9 % 814 438 

13,2 % 820 829 

12,9 % 827 346 

13,1 % 836 001 

12,7 % 843 547 

12,2 % 854 066 

11,8 % 861 355 

11,3 % 866 888 

10,4 % 871 217 

9,3 % 870 269 

10,0 % 883 431 

2009 9,6 % 886 747 

8,9 % 887 274 

7,9 % 885 960 

8,0 % 893 199 

7,4 % 897 891 

7,3 % 905 230 

7,2 % 915 272 

6,8 % 920 030 

6,8 % 926 032 

7,2 % 933 813 

7,8 % 937 877 

6,9 % 944 633 

2010 6,8 % 946 628 

6,9 % 948 797 

7,2 % 949 706 

6,8 % 953 912 

7,4 % 964 421 

7,5 % 973 250 

7,3 % 982 470 

7,5 % 988 776 

7,5 % 995 121 

7,1 % 1 000 098 

7,2 % 1 005 639 

7,1 % 1 011 657 

2011 7,4 % 1 017 031 

7,0 % 1 015 085 

7,3 % 1 019 184 

7,3 % 1 023 155 

6,9 % 1 030 536 

6,7 % 1 038 327 

6,7 % 1 048 170 

6,7 % 1 055 325 

6,6 % 1 061 246 

7,1 % 1 071 358 

6,5 % 1 071 291 

6,5 % 1 077 013 

2012 6,3 % 1 081 319 

6,7 % 1 083 537 

6,8 % 1 088 208 

6,9 % 1 093 404 

6,7 % 1 099 090 

6,5 % 1 105 315 

6,2 % 1 112 707 

6,1 % 1 119 763 

6,1 % 1 125 925 

5,6 % 1 131 137 

(suite)
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Année 

Taux de 
croissance 
de la dette 

hypothécaire 
résidentielle 

Crédit hypothécaire à 
l’habitation, encours des 

principales catégories 
d’institutions prêteuses 

du secteur privé, Banque 
du Canada (x 1 000 000) 

5,8 % 1 133 147 

5,8 % 1 139 719 

2013 5,5 % 1 140 928 

5,5 % 1 143 444 

5,4 % 1 146 948 

5,3 % 1 151 327 

5,2 % 1 156 332 

5,3 % 1 164 256 

5,3 % 1 171 437 

5,1 % 1 176 895 

5,3 % 1 185 551 

5,4 % 1 192 114 

5,6 % 1 196 618 

5,2 % 1 199 509 

2014 5,2 % 1 200 465 

5,2 % 1 202 883 

5,1 % 1 205 753 

5,0 % 1 209 016 

5,0 % 1 214 619 

4,9 % 1 221 735 

5,0 % 1 230 229 

5,2 % 1 237 749 

5,0 % 1 245 045 

4,9 % 1 250 970 

4,9 % 1 255 826 

5,1 % 1 260 732 

2015 5,2 % 1 262 909 

5,3 % 1 267 131 

5,4 % 1 270 483 

5,5 % 1 275 244 

5,5 % 1 281 626 

5,7 % 1 291 025 

5,9 % 1 302 535 

6,0 % 1 312 480 

6,1 % 1 320 428 

6,1 % 1 327 849 

6,2 % 1 334 073 

6,5 % 1 342 540 

2016 6,5 % 1 345 077 

6,4 % 1 348 686 

6,4 % 1 351 265 

6,3 % 1 355 722 

6,4 % 1 363 073 

6,4 % 1 373 607 

6,3 % 1 384 757 

6,3 % 1 395 034 

6,4 % 1 405 347 

6,4 % 1 412 609 

6,4 % 1 418 994 

6,3 % 1 426 535 

2017 6,1 % 1 427 549 

6,1 % 1 430 400 

6,2 % 1 435 358 

6,4 % 1 442 102 

6,3 % 1 449 131 

6,2 % 1 458 571 

6,1 % 1 469 059 

5,8 % 1 476 580 

5,5 % 1 483 336 

5,5 % 1 489 718 

5,4 % 1 495 185 

5,3 % 1 501 591 

2018 5,4 % 1 504 769 

5,7 % 1 511 996 

5,8 % 1 519 109 

5,7 % 1 524 257 

5,5 % 1 528 466 

5,2 % 1 534 286 

4,9 % 1 540 572 

4,7 % 1 546 518 

4,6 % 1 551 816 

4,5 % 1 556 106 

4,4 % 1 560 442 

4,3 % 1 566 489 

2019 4,2 % 1 567 851 

3,8 % 1 569 698 

(suite)
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Année 

Taux de 
croissance 
de la dette 

hypothécaire 
résidentielle 

Crédit hypothécaire à 
l’habitation, encours des 

principales catégories 
d’institutions prêteuses 

du secteur privé, Banque 
du Canada (x 1 000 000) 

3,5 % 1 572 421 

3,4 % 1 575 991 

3,5 % 1 581 973 

3,7 % 1 590 942 

3,8 % 1 599 544 

4,0 % 1 608 483 

4,1 % 1 616 180 

4,4 % 1 625 076 

4,6 % 1 631 497 

4,7 % 1 639 622 

2020 4,8 % 1 643 581 

5,0 % 1 648 146 

5,4 % 1 656 686 

5,8 % 1 666 714 

6,0 % 1 676 663 

Figure 1.2 Les reports de paiements hypothécaires 
attribuables à la COVID-19 entraîneront une baisse  
des remboursements périodiques prévus ($) 

Source : Statistique Canada (Tableau 10-10-0129-01 :  
Crédit hypothécaire à l’habitation, encours des principales catégories 
d’institutions prêteuses du secteur privé, Banque du Canada  
(variation sur douze mois)) 

T1 2018 T1 2019 T1 2020 

Remboursement 
du capital – 
remboursements 
périodiques prévus 

12 852 772 12 542 987 13 810 657 

Remboursement 
du capital – 
remboursements 
non prévus (d’une 
partie ou de 
la totalité de la 
somme due en 
vertu du contrat) 

7 373 177 6 006 506 6 438 513 

Remboursement 
du capital – 
remboursement 
du capital à la fin 
du contrat 

19 749 055 13 842 709 19 705 527 

Baisses liées à 
l’assurance prêt 
hypothécaire 
de portefeuille 

3 319 281 575 620 2 013 781 

Autres baisses 2 122 254 2 563 234 1 922 234 

Source : Données de la SCHL sur les prêts hypothécaires résidentiels 
des émetteurs de TH LNH et calculs de la SCHL 

Figure 1.3 Fort rebond de l’activité d’octroi de nouveaux prêts hypothécaires au début de 2020, encore plus dans 
le segment des prêts non assurés ($) 

T1 2018 T1 2019 T1 2020 

Prêts hypothécaires octroyés pour l’achat d’une propriété – prêts assurés 9 155 074 9 185 654 10 269 231 

Prêts hypothécaires octroyés pour l’achat d’une propriété – prêts non assurés 29 413 838 22 621 447 26 260 658 

Refinancements auprès du même prêteur – prêts assurés 737 098 609 742 701 736 

Refinancements auprès du même prêteur – prêts non assurés 18 342 213 15 734 062 19 120 213 

Renouvellements auprès du même prêteur – prêts assurés 18 505 187 18 752 667 21 786 917 

Renouvellements auprès du même prêteur – prêts non assurés 18 103 573 21 806 522 29 345 851 

Autres renouvellements/refinancements et autres prêts hypothécaires – prêts assurés 1 106 360 1 159 970 856 458 

Autres renouvellements/refinancements et autres prêts hypothécaires – prêts non assurés 3 442 744 4 309 841 6 823 184 

Source : SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des émetteurs de TH LNH et calculs) 
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Figure 1.4 Le taux d’approbation pour les refinancements 
auprès du même prêteur a augmenté au premier 
trimestre de 2020, selon les banques à charte 

Période 
Pour l’achat 

d’une propriété 

Pour un 
refinancement 

auprès du même 
prêteur 

Pour un 
renouvellement 
auprès du même 

prêteur 

T1 2016 68,4 % 80,5 % 98,2 % 

T2 2016 70,4 % 78,3 % 97,6 % 

T3 2016 74,4 % 80,2 % 97,2 % 

T4 2016 70,2 % 79,9 % 97,0 % 

T1 2017 63,7 % 77,8 % 96,3 % 

T2 2017 64,7 % 77,4 % 96,8 % 

T3 2017 64,9 % 79,5 % 97,0 % 

T4 2017 63,6 % 79,6 % 96,6 % 

T1 2018 59,8 % 77,4 % 97,8 % 

T2 2018 63,1 % 79,6 % 97,6 % 

T3 2018 67,4 % 80,8 % 97,6 % 

T4 2018 65,5 % 79,7 % 97,6 % 

T1 2019 61,8 % 77,9 % 97,6 % 

T2 2019 63,1 % 79,3 % 97,0 % 

T3 2019 66,3 % 80,4 % 96,8 % 

T4 2019 65,8 % 83,1 % 97,1 % 

T1 2020 61,3 % 81,4 % 96,7 % 

Source : SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels 
des émetteurs de TH LNH et calculs) 

Figure 1.5 La proportion croissante de prêts 
hypothécaires non assurés consentis a élargi l’écart 
entre les prêts assurés et non assurés en cours de 
remboursement ($) 

Année Prêts assurés Prêts non assurés 

2012 521 027 303 152 

526 457 316 058 

534 791 323 171 

531 811 333 881 

2013 536 693 332 498 

538 631 345 219 

545 199 363 491 

543 558 371 706 

2014 541 455 375 481 

539 794 389 429 

542 552 401 293 

545 012 408 300 

2015 542 369 414 694 

539 373 434 209 

537 725 457 104 

548 210 463 269 

2016 545 986 471 038 

571 970 462 083 

572 114 484 654 

562 133 503 451 

2017 566 236 511 516 

556 224 541 464 

540 987 576 260 

532 289 597 267 

2018 522 491 610 269 

508 820 633 812 

496 330 656 957 

487 836 674 938 

2019 479 269 686 489 

476 211 707 123 

470 382 735 118 

464 815 758 187 

2020 460 116 776 875 

Source : Statistique Canada (Tableau 10-10-0134-01, Banques à charte, 
rapport sur les prêts hypothécaires, clôture de l’exercice, Banque du 
Canada (x 1 000 000 $)) 

Figure 1.6 Alors que les prêts hypothécaires assurés 
en portefeuille ont poursuivi leur tendance à la baisse, 
les prêts hypothécaires assurés individuellement ont 
connu un rebond en 2019, selon les banques à charte 

2017 2018 2019 

RPV élevé -3,74 % -5,00 % -2,61 % 

Prêts ordinaires 
assurés en 
portefeuille 

-13,81 % -14,44 % -14,95 % 

Prêts ordinaires 
assurés 
individuellement 

4,58 % -1,68 % 7,06 % 

Source : SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels 
des émetteurs de TH LNH et calculs) (Variation sur douze mois) 
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Figure 1.7 La part de prêts hypothécaires nouvellement 
consentis a augmenté dans la catégorie des prêts dont le 
RPV se situe entre 65 et 80 %, selon les banques à charte 

Pourcentages 2017 2018 2019 T1 2020 

65 % ou moins 36 % 34 % 32 % 33 % 

> 65 % à ≤ 75 % 15 % 15 % 15 % 16 % 

> 75 % à ≤ 80 % 34 % 34 % 36 % 36 % 

> 80 % à ≤ 85 % 1 % 1 % 1 % 2 % 

> 85 % à ≤ 90 % 3 % 4 % 4 % 4 % 

> 90 % à ≤ 95 % 8 % 9 % 9 % 7 % 

> 95 % à ≤ 100 % 3 % 3 % 3 % 3 % 

Plus de 100 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

Source : SCHL (données sur les prêts hypothécaires résidentiels des 
émetteurs de TH LNH et calculs) 

Figure 1.8 Part de marché des prêts hypothécaires 
nouvellement octroyés selon le type de prêteur 

Type de prêteur Total 

Six grandes banques 36 % 

Autres banques 15 % 

Coopératives de crédit 34 % 

Sociétés de crédit hypothécaire 1 % 

Entités de placement hypothécaire 3 % 

Autres prêteurs hypothécaires 8 % 

Sources : Banque du Canada, Enquête auprès des prêteurs 
hypothécaires non bancaires et estimations de la SCHL 

Figure 1.9 Part de marché des prêts hypothécaires 
nouvellement octroyés selon le type de prêteur, 
prêts hypothécaires non assurés (anneau rouge) 
et prêts hypothécaires assurés (anneau gris) 

Type de prêteur 

Prêts 
hypothécaires 

assurés 
Hypothèques 
non assurées Total 

Six grandes 
banques 61 % 71 % 67 % 

Autres banques 4 % 6 % 5 % 

Coopératives 
de crédit 12 % 14 % 14 % 

Sociétés 
de crédit 
hypothécaire 

20 % 3 % 9 % 

Entités de 
placement 
hypothécaire 

0 % 2 % 1 % 

Autre 3 % 4 % 4 % 

Sources : Banque du Canada, Enquête auprès des prêteurs 
hypothécaires non bancaires et estimations de la SCHL 

Figure 1.10 Les taux de comptes en souffrance à la fin du 
deuxième trimestre de 2020 sont demeurés relativement 
stables entre les banques et les coopératives de crédit 

Type de prêteur T2 2019 T2 2020 

Six grandes banques 0,28 0,28 

Autres banques 0,37 0,38 

Coopératives de crédit" 0,26 0,27 

Autres prêteurs hypothécaires 0,28 0,22 

Sources : Equifax et SCHL (calculs) 

Figure 1.11 Moins de consommateurs ont opté pour des prêts hypothécaires à taux variable du deuxième semestre 
de 2019 jusqu’au choc financier causé par la COVID-19 

Période 2017 2018 2019 Cumul annuel 2020 

Cinq ans et plus 35,5 % 29,2 % 37,6 % 46 % 

De trois ans à moins decinq ans 18,0 % 16,1 % 26,3 % 24 % 

De un an à moins de trois ans 23,2 % 21,3 % 19,3 % 11 % 

Moins d’un an 4,9 % 5,8 % 6,0 % 6 % 

Taux variable 18,4 % 27,6 % 10,9 % 14 % 

Sources : Statistique Canada (Tableau 10-10-0006-01 : Avances de fonds, encours des prêts, et taux d’intérêt pour prêts nouveaux et existants, 
Banque du Canada) et SCHL (calculs) 
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Figure 1.12 L’augmentation des réductions sur les taux 
variables stimule l’intérêt des emprunteurs hypothécaires 
pour ces taux 

Année 
Réductions sur les 

taux variables 

Proportion de prêts 
hypothécaires à taux 

d’intérêt variable 

2013 -42,7 % 10,1 % 

-43,0 % 9,6 % 

-46,8 % 9,2 % 

-52,0 % 8,4 % 

-50,0 % 8,7 % 

-51,8 % 8,4 % 

-26,3 % 12,4 % 

3,2 % 16,4 % 

27,5 % 21,5 % 

44,7 % 28,0 % 

53,5 % 33,3 % 

50,8 % 33,8 % 

2014 55,5 % 33,3 % 

50,0 % 31,9 % 

38,8 % 29,2 % 

23,0 % 24,7 % 

20,8 % 23,9 % 

18,8 % 24,6 % 

18,0 % 23,6 % 

18,5 % 23,5 % 

17,5 % 24,3 % 

20,5 % 24,5 % 

26,3 % 29,2 % 

29,5 % 30,1 % 

2015 40,0 % 33,3 % 

37,8 % 38,6 % 

31,3 % 36,3 % 

22,3 % 32,0 % 

19,5 % 29,5 % 

19,3 % 29,3 % 

35,0 % 31,9 % 

42,3 % 37,9 % 

46,0 % 39,3 % 

46,0 % 37,2 % 

36,5 % 32,3 % 

26,0 % 26,6 % 

2016 15,5 % 25,2 % 

6,8 % 23,0 % 

-11,8 % 20,0 % 

-20,3 % 17,4 % 

-30,3 % 16,4 % 

-24,5 % 17,4 % 

-19,3 % 18,5 % 

-16,8 % 18,3 % 

-14,3 % 18,1 % 

-11,5 % 17,9 % 

-14,0 % 14,7 % 

-14,5 % 12,7 % 

2017 -3,0 % 14,9 % 

9,0 % 18,3 % 

11,0 % 20,7 % 

13,8 % 22,3 % 

11,8 % 24,3 % 

10,0 % 23,4 % 

-14,8 % 16,1 % 

0,2 % 15,7 % 

-8,8 % 15,0 % 

-2,0 % 13,4 % 

17,3 % 17,3 % 

25,3 % 19,3 % 

2018 9,5 % 17,0 % 

7,5 % 15,1 % 

8,7 % 16,9 % 

16,8 % 20,5 % 

41,0 % 26,0 % 

70,0 % 44,1 % 

43,0 % 42,6 % 

43,0 % 38,6 % 

39,3 % 33,4 % 

23,3 % 30,3 % 

23,5 % 24,8 % 

20,0 % 22,0 % 

2019 16,5 % 22,8 % 

2,3 % 21,0 % 

-15,5 % 18,6 % 

(suite)
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Année 
Réductions sur les 

taux variables 

Proportion de prêts 
hypothécaires à taux 

d’intérêt variable 

-42,0 % 14,2 % 

-59,8 % 11,0 % 

-80,8 % 8,1 % 

-99,5 % 6,8 % 

-109,3 % 6,1 % 

-120,3 % 5,5 % 

-118,8 % 5,0 % 

-100,5 % 5,5 % 

-95,5 % 6,2 % 

2020 -85,0 % 7,1 % 

-89,5 % 7,7 % 

33,3 % 15,1 % 

46,5 % 24,1 % 

Sources : Statistique Canada (Tableau 10-10-0006-01 : 
Avances de fonds, encours des prêts, et taux d’intérêt pour prêts 
nouveaux et existants, Banque du Canada) et SCHL (calculs) 

Figure 1.13 Écart entre le taux hypothécaire à cinq ans 
et le taux des obligations du gouvernement du Canada 
à cinq ans (en pourcentage) 

Date Taux hypothécaire (%) 

5/12/2010 3,14 

5/19/2010 3,41 

5/26/2010 3,44 

6/2/2010 3,31 

6/9/2010 3,34 

6/16/2010 3,29 

6/23/2010 3,46 

6/30/2010 3,57 

7/7/2010 3,35 

7/14/2010 3,25 

7/21/2010 3,44 

7/28/2010 3,35 

8/4/2010 3,44 

8/11/2010 3,46 

8/18/2010 3,33 

8/25/2010 3,31 

9/1/2010 3,29 

9/8/2010 3,20 

9/15/2010 3,14 

9/22/2010 3,25 

9/29/2010 3,38 

10/6/2010 3,42 

10/13/2010 3,35 

10/20/2010 3,38 

10/27/2010 3,23 

11/3/2010 3,27 

11/10/2010 2,99 

11/17/2010 2,87 

11/24/2010 2,96 

12/1/2010 2,75 

12/8/2010 2,70 

12/15/2010 2,63 

12/22/2010 2,77 

12/29/2010 2,74 

1/5/2011 2,63 

1/12/2011 2,66 

1/19/2011 2,67 

1/26/2011 2,63 

2/2/2011 2,57 

2/9/2011 2,70 

2/16/2011 2,64 

2/23/2011 2,83 

3/2/2011 2,80 

3/9/2011 2,68 

3/16/2011 3,00 

3/23/2011 2,76 

3/30/2011 2,63 

4/6/2011 2,85 

4/13/2011 2,94 

4/20/2011 2,97 

4/27/2011 3,04 

5/4/2011 3,17 

5/11/2011 3,15 

5/18/2011 3,16 

5/25/2011 3,19 

6/1/2011 3,25 

6/8/2011 3,17 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

6/15/2011 3,20 

6/22/2011 3,20 

6/29/2011 3,09 

7/6/2011 3,28 

7/13/2011 3,36 

7/20/2011 3,16 

7/27/2011 3,24 

8/3/2011 3,51 

8/10/2011 4,04 

8/17/2011 3,87 

8/24/2011 3,79 

8/31/2011 3,71 

9/7/2011 3,94 

9/14/2011 3,94 

9/21/2011 3,79 

9/28/2011 3,75 

10/5/2011 3,79 

10/12/2011 3,71 

10/19/2011 3,72 

10/26/2011 3,69 

11/2/2011 3,86 

11/9/2011 3,94 

11/16/2011 3,93 

11/23/2011 3,97 

11/30/2011 3,83 

12/7/2011 3,96 

12/14/2011 4,04 

12/21/2011 4,04 

12/28/2011 4,01 

1/4/2012 3,99 

1/11/2012 4,03 

1/18/2012 3,99 

1/25/2012 3,93 

2/1/2012 3,88 

2/8/2012 3,73 

2/15/2012 3,87 

2/22/2012 3,76 

2/29/2012 3,80 

3/7/2012 3,81 

3/14/2012 3,61 

3/21/2012 3,53 

3/28/2012 3,67 

4/4/2012 3,83 

4/11/2012 3,90 

4/18/2012 3,83 

4/25/2012 3,75 

5/2/2012 3,86 

5/9/2012 3,96 

5/16/2012 3,98 

5/23/2012 4,04 

5/30/2012 4,03 

6/6/2012 3,97 

6/13/2012 3,99 

6/20/2012 3,95 

6/27/2012 4,03 

7/4/2012 4,01 

7/11/2012 4,04 

7/18/2012 4,09 

7/25/2012 4,08 

8/1/2012 3,94 

8/8/2012 3,85 

8/15/2012 3,73 

8/22/2012 3,85 

8/29/2012 3,86 

9/5/2012 3,92 

9/12/2012 3,79 

9/19/2012 3,83 

9/26/2012 3,93 

10/3/2012 3,96 

10/10/2012 3,88 

10/17/2012 3,82 

10/24/2012 3,85 

10/31/2012 3,90 

11/7/2012 3,92 

11/14/2012 3,95 

11/21/2012 3,90 

11/28/2012 3,93 

12/5/2012 3,98 

12/12/2012 3,92 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

12/19/2012 3,84 

12/26/2012 3,87 

1/2/2013 3,81 

1/9/2013 3,80 

1/16/2013 3,80 

1/23/2013 3,84 

1/30/2013 3,74 

2/6/2013 3,75 

2/13/2013 3,74 

2/20/2013 3,78 

2/27/2013 3,92 

3/6/2013 3,94 

3/13/2013 3,77 

3/20/2013 3,80 

3/27/2013 3,85 

4/3/2013 3,88 

4/10/2013 3,88 

4/17/2013 3,96 

4/24/2013 3,95 

5/1/2013 3,99 

5/8/2013 3,87 

5/15/2013 3,78 

5/22/2013 3,76 

5/29/2013 3,67 

6/5/2013 3,69 

6/12/2013 3,51 

6/19/2013 3,49 

6/26/2013 3,30 

7/3/2013 3,37 

7/10/2013 3,32 

7/17/2013 3,48 

7/24/2013 3,38 

7/31/2013 3,40 

8/7/2013 3,38 

8/14/2013 3,25 

8/21/2013 3,16 

8/28/2013 3,44 

9/4/2013 3,29 

9/11/2013 3,21 

9/18/2013 3,31 

9/25/2013 3,45 

10/2/2013 3,48 

10/9/2013 3,45 

10/16/2013 3,44 

10/23/2013 3,61 

10/30/2013 3,63 

11/6/2013 3,56 

11/13/2013 3,51 

11/20/2013 3,54 

11/27/2013 3,61 

12/4/2013 3,57 

12/11/2013 3,54 

12/18/2013 3,52 

12/25/2013 3,44 

1/1/2014 3,39 

1/8/2014 3,44 

1/15/2014 3,58 

1/22/2014 3,57 

1/29/2014 3,67 

2/5/2014 3,66 

2/12/2014 3,57 

2/19/2014 3,62 

2/26/2014 3,61 

3/5/2014 3,32 

3/12/2014 3,35 

3/19/2014 3,28 

3/26/2014 3,30 

4/2/2014 3,21 

4/9/2014 3,08 

4/16/2014 3,14 

4/23/2014 3,10 

4/30/2014 3,12 

5/7/2014 3,15 

5/14/2014 3,23 

5/21/2014 3,23 

5/28/2014 3,29 

6/4/2014 3,18 

6/11/2014 3,19 

6/18/2014 3,23 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

6/25/2014 3,22 

7/2/2014 3,19 

7/9/2014 3,23 

7/16/2014 3,28 

7/23/2014 3,32 

7/30/2014 3,27 

8/6/2014 3,32 

8/13/2014 3,27 

8/20/2014 3,23 

8/27/2014 3,27 

9/3/2014 3,21 

9/10/2014 3,14 

9/17/2014 3,08 

9/24/2014 3,13 

10/1/2014 3,23 

10/8/2014 3,31 

10/15/2014 3,42 

10/22/2014 3,36 

10/29/2014 3,23 

11/5/2014 3,27 

11/12/2014 3,25 

11/19/2014 3,26 

11/26/2014 3,33 

12/3/2014 3,34 

12/10/2014 3,42 

12/17/2014 3,44 

12/24/2014 3,35 

12/31/2014 3,45 

1/7/2015 3,57 

1/14/2015 3,67 

1/21/2015 3,94 

1/28/2015 4,10 

2/4/2015 4,17 

2/11/2015 4,05 

2/18/2015 4,02 

2/25/2015 4,00 

3/4/2015 3,83 

3/11/2015 3,85 

3/18/2015 4,00 

3/25/2015 3,99 

4/1/2015 4,01 

4/8/2015 3,89 

4/15/2015 3,87 

4/22/2015 3,70 

4/29/2015 3,66 

5/6/2015 3,51 

5/13/2015 3,54 

5/20/2015 3,57 

5/27/2015 3,68 

6/3/2015 3,63 

6/10/2015 3,55 

6/17/2015 3,70 

6/24/2015 3,69 

7/1/2015 3,83 

7/8/2015 3,98 

7/15/2015 3,96 

7/22/2015 3,96 

7/29/2015 3,81 

8/5/2015 3,85 

8/12/2015 3,92 

8/19/2015 3,99 

8/26/2015 3,92 

9/2/2015 3,90 

9/9/2015 3,86 

9/16/2015 3,77 

9/23/2015 3,83 

9/30/2015 3,83 

10/7/2015 3,82 

10/14/2015 3,87 

10/21/2015 3,81 

10/28/2015 3,82 

11/4/2015 3,68 

11/11/2015 3,64 

11/18/2015 3,68 

11/25/2015 3,72 

12/2/2015 3,75 

12/9/2015 3,82 

12/16/2015 3,81 

12/23/2015 3,90 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

12/30/2015 3,90 

1/6/2016 3,98 

1/13/2016 4,13 

1/20/2016 4,01 

1/27/2016 3,96 

2/3/2016 4,03 

2/10/2016 4,16 

2/17/2016 3,99 

2/24/2016 4,00 

3/2/2016 3,92 

3/9/2016 3,94 

3/16/2016 3,91 

3/23/2016 3,93 

3/30/2016 3,98 

4/6/2016 3,95 

4/13/2016 3,91 

4/20/2016 3,84 

4/27/2016 3,75 

5/4/2016 3,89 

5/11/2016 3,96 

5/18/2016 3,87 

5/25/2016 3,85 

6/1/2016 3,92 

6/8/2016 4,02 

6/15/2016 4,11 

6/22/2016 3,94 

6/29/2016 4,02 

7/6/2016 4,20 

7/13/2016 4,18 

7/20/2016 4,06 

7/27/2016 4,09 

8/3/2016 4,09 

8/10/2016 4,17 

8/17/2016 4,09 

8/24/2016 4,08 

8/31/2016 4,08 

9/7/2016 4,02 

9/14/2016 3,91 

9/21/2016 3,93 

9/28/2016 4,05 

10/5/2016 3,95 

10/12/2016 3,88 

10/19/2016 3,93 

10/26/2016 3,96 

11/2/2016 3,96 

11/9/2016 3,82 

11/16/2016 3,70 

11/23/2016 3,66 

11/30/2016 3,64 

12/7/2016 3,65 

12/14/2016 3,48 

12/21/2016 3,43 

12/28/2016 3,48 

1/4/2017 3,53 

1/11/2017 3,55 

1/18/2017 3,54 

1/25/2017 3,47 

2/1/2017 3,53 

2/8/2017 3,63 

2/15/2017 3,47 

2/22/2017 3,48 

3/1/2017 3,49 

3/8/2017 3,41 

3/15/2017 3,43 

3/22/2017 3,48 

3/29/2017 3,57 

4/5/2017 3,58 

4/12/2017 3,58 

4/19/2017 3,64 

4/26/2017 3,61 

5/3/2017 3,65 

5/10/2017 3,58 

5/17/2017 3,73 

5/24/2017 3,66 

5/31/2017 3,70 

6/7/2017 3,71 

6/14/2017 3,53 

6/21/2017 3,51 

6/28/2017 3,36 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

7/5/2017 3,22 

7/12/2017 3,14 

7/19/2017 3,32 

7/26/2017 3,26 

8/2/2017 3,29 

8/9/2017 3,32 

8/16/2017 3,35 

8/23/2017 3,33 

8/30/2017 3,33 

9/6/2017 3,18 

9/13/2017 3,06 

9/20/2017 3,04 

9/27/2017 3,09 

10/4/2017 3,12 

10/11/2017 3,12 

10/18/2017 3,17 

10/25/2017 3,29 

11/1/2017 3,34 

11/8/2017 3,37 

11/15/2017 3,36 

11/22/2017 3,35 

11/29/2017 3,37 

12/6/2017 3,34 

12/13/2017 3,34 

12/20/2017 3,19 

12/27/2017 3,17 

1/3/2018 3,13 

1/10/2018 3,04 

1/17/2018 3,14 

1/24/2018 3,09 

1/31/2018 3,06 

2/7/2018 3,01 

2/14/2018 3,04 

2/21/2018 3,00 

2/28/2018 3,10 

3/7/2018 3,10 

3/14/2018 3,15 

3/21/2018 3,04 

3/28/2018 3,14 

4/4/2018 3,11 

4/11/2018 3,08 

4/18/2018 3,01 

4/25/2018 2,96 

5/2/2018 2,97 

5/9/2018 3,14 

5/16/2018 3,02 

5/23/2018 3,07 

5/30/2018 3,23 

6/6/2018 3,18 

6/13/2018 3,17 

6/20/2018 3,31 

6/27/2018 3,41 

7/4/2018 3,28 

7/11/2018 3,27 

7/18/2018 3,29 

7/25/2018 3,15 

8/1/2018 3,09 

8/8/2018 3,08 

8/15/2018 3,15 

8/22/2018 3,16 

8/29/2018 3,09 

9/5/2018 3,18 

9/12/2018 3,09 

9/19/2018 3,04 

9/26/2018 3,02 

10/3/2018 2,91 

10/10/2018 2,91 

10/17/2018 2,93 

10/24/2018 2,96 

10/31/2018 2,92 

11/7/2018 2,90 

11/14/2018 2,98 

11/21/2018 3,05 

11/28/2018 3,07 

12/5/2018 3,27 

12/12/2018 3,28 

12/19/2018 3,44 

12/26/2018 3,41 

1/2/2019 3,49 

(suite)
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Date Taux hypothécaire (%) 

1/9/2019 3,43 

1/16/2019 3,41 

1/23/2019 3,44 

1/30/2019 3,51 

2/6/2019 3,51 

2/13/2019 3,50 

2/20/2019 3,54 

2/27/2019 3,54 

3/6/2019 3,65 

3/13/2019 3,69 

3/20/2019 3,79 

3/27/2019 3,91 

4/3/2019 3,77 

4/10/2019 3,78 

4/17/2019 3,68 

4/24/2019 3,85 

5/1/2019 3,79 

5/8/2019 3,77 

5/15/2019 3,80 

5/22/2019 3,72 

5/29/2019 3,88 

6/5/2019 4,04 

6/12/2019 3,95 

6/19/2019 4,01 

6/26/2019 3,94 

7/3/2019 3,93 

7/10/2019 3,81 

7/17/2019 3,74 

7/24/2019 3,83 

7/31/2019 3,73 

8/7/2019 3,99 

8/14/2019 4,00 

8/21/2019 3,92 

8/28/2019 4,02 

9/4/2019 4,04 

9/11/2019 3,76 

9/18/2019 3,73 

9/25/2019 3,77 

10/2/2019 3,85 

10/9/2019 3,87 

10/16/2019 3,63 

10/23/2019 3,66 

10/30/2019 3,73 

11/6/2019 3,66 

11/13/2019 3,65 

11/20/2019 3,76 

11/27/2019 3,68 

12/4/2019 3,62 

12/11/2019 3,60 

12/18/2019 3,49 

12/25/2019 3,55 

1/1/2020 3,51 

1/8/2020 3,57 

1/15/2020 3,65 

1/22/2020 3,73 

1/29/2020 3,85 

2/5/2020 3,78 

2/12/2020 3,80 

2/19/2020 3,83 

2/26/2020 3,98 

3/4/2020 4,31 

3/11/2020 4,64 

3/18/2020 4,11 

3/25/2020 4,26 

4/1/2020 4,49 

4/8/2020 4,39 

4/15/2020 4,60 

4/22/2020 4,59 

4/29/2020 4,63 

5/6/2020 4,61 

5/13/2020 4,67 

5/20/2020 4,53 

5/27/2020 4,54 

6/3/2020 4,49 

6/10/2020 4,56 

6/17/2020 4,57 

6/24/2020 4,56 

7/1/2020 4,58 

Sources : Banque du Canada 
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Figure 1.14 Les dépôts demeurent la principale source de financement hypothécaire 

Période 
Dépôts 

et autres 
TH LNH 

du marché 
OHC 

(valeur nominale) 
Obligations 
sécurisées 

Titrisation 
privée 

T1 2017 59 % 15 % 15 % 9 % 2 % 

T3 2017 60 % 15 % 15 % 9 % 1 % 

T1 2018 59 % 16 % 15 % 9 % 1 % 

T3 2018 59 % 15 % 15 % 10 % 1 % 

T1 2019 59 % 16 % 15 % 9 % 1 % 

T3 2019 59 % 15 % 15 % 10 % 1 % 

T1 2020 57 % 15 % 14 % 13 % 1 % 

Sources : BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS  

Figure 1.15 Les obligations sécurisées augmentent considérablement, car elles deviennent 
des sûretés admissibles à l’expansion temporaire des opérations de prise en pension à 
plus d’un jour 

Période 
Dépôts 

et autres 
TH LNH 

du marché 
OHC 

(valeur nominale) 
Obligations 
sécurisées 

Titrisation 
privée 

T1 2015 4 % 10 % 1 % 32 % -4 % 

T2 2015 3 % 6 % 3 % 34 % -2 % 

T3 2015 3 % 5 % 6 % 30 % -7 % 

T4 2015 7 % 1 % 3 % 31 % -10 % 

T1 2016 6 % -2 % 6 % 31 % 2 % 

T2 2016 7 % 1 % 3 % 35 % 4 % 

T3 2016 7 % 1 % 2 % 25 % 26 % 

T4 2016 4 % 6 % 4 % 23 % 44 % 

T1 2017 8 % 9 % 4 % 8 % 34 % 

T2 2017 8 % 9 % 5 % -1 % 11 % 

T3 2017 8 % 7 % 4 % 1 % -1 % 

T4 2017 7 % 7 % 5 % 0 % -3 % 

T1 2018 5 % 7 % 3 % 6 % 1 % 

T2 2018 3 % 6 % 3 % 14 % -13 % 

T3 2018 3 % 7 % 4 % 11 % -18 % 

T4 2018 7 % 4 % 0 % 13 % -26 % 

T1 2019 7 % 4 % 1 % 8 % -22 % 

T2 2019 9 % 4 % 2 % 4 % -10 % 

T3 2019 2 % 1 % 1 % 8 % -2 % 

T4 2019 3 % -2 % 4 % 6 % 9 % 

T1 2020 0 % -2 % 2 % 45 % 0 % 

Sources : BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS 
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Figure 1.16 Le financement hypothécaire varie grandement selon le type de prêteur 

Source de financement 
Dépôts 

et autres 
TH LNH 

du marché 
OHC 

(valeur nominale) 
Obligations 
sécurisées 

Titrisation 
privée 

Total du prêt 
hypothécaire 

Six grandes banques 790 738,98 $ 162 326,25 $ 93 222,22 $ 209 894,63 $ 3 382,00 $ 1 259 564,09 $ 

Autres prêteurs réglementés 95 381,00 $ 16 702,84 $ 54 104,44 $ 3 828,80 $ 398,00 $ 170 415,07 $ 

Coopératives de crédit 162 190,75 $ 12 910,80 $ 33 347,51 $ 8 257,25 $ - 216 706,32 $ 

Prêteurs non réglementés 11 324,54 $ 32 276,38 $ 18 587,49 $ 0,00 $ 396,00 $ 62 584,42 $ 

Total à l’exclusion des 
revendeurs 1 059 635,27 $ 224 216,28 $ 199 261,66 $ 221 980,68 $ 4 176,00 $ 1 709 269,89 $ 

Revendeurs et parrains -88 228,91 $ 26 130,15 $ 44 382,84 $ 0,00 $ 17 715,93 $ 0,00 $ 

Total incluant les revendeurs 971 406,36 $ 250 346,42 $ 243 644,50 $ 221 980,68 $ 21 891,93 $ 1 709 269,89 $ 

Tous les petits prêteurs, 
y compris les revendeurs 
et les parrains 

180 667,38 $ 88 020,17 $ 150 422,28 $ 12 086,05 $ 18 509,93 $ 449 705,81 $ 

Sources : BSIF, SCHL (titrisation et rapports annuels et trimestriels) et DBRS 
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